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Docttmens  et  Extraits  depmê  ÏSSBi^ 

**  Âuk  diveri  comirës  des   pétitionnaiiefv  dans  !•■ 
district!  de   Québec,  de  Mootréàl  et  des  Trois* 

*5  LosrihrBS,  23Juillt^t  1828. 
**  Aprés'un  délai  qui  doit  trous  avoir  causé  autant 
d7|n^iétudequ*à  aoui  gBêmes  ce  nous  es^  t^n^^  tâchai 
bien  agréable,  que, . d*àv!oir  à  vèiiJ  annôi^cér  que  le 
tomité  dé  ta  ChahibTea  ifes  Cbmmunes;  surtè  gou- 
vernemeiit  civil  éà  Canada,  doit)  falr*  svii' Ta(»port 
icesoir.  NoaS'  n*avomi>  micore  pii  noua  pVocurer 
une  eofjie  é^  de  rapport^  olaia  lioti»  poiivoils  dira 
^tt'il'  esi'déoldétnontrravonibféatti^désin  dès  péti-X 
tiotnnaîrestf    '-'•■"  ■  •      '.  '. 

'*  Nous  ioubaitona  qu'il  régi^fM)iiiiiiA-ieiyr,palr-> 
toute  l»i  itrAVip<^e,,ua.fip^,daconciuaiioD^  la  désir 
d*éyitéf.tp^ixi^  qi^i  peuti9S^blix,ea.Gal^Mia  ^coiii'} 
fiapc^.<|ii  f^iy^diBLiiâ.  Ja.  cqnsli^utjoaf^  .$t^i%  o|a^  ddyt  \ 
tôurj^jir  l^enlîqo  f ublïqiia  dtl'Avf^miinjl  i4i^iM9ii«> 
être  çà^  par  la.ciUij^i  ^  ,  i^a%f^^  çô;a|iitiiKh 
tioiiaemr  ,elnoMi|  déiArjona^çto^  Hit  imi»{^ 

cuno  .miMi|léfU|l^n  jdé  J^ift  Ji^^l|^^w,  Jk^^lpii ,  ^«i 
puissii  Jieurte^  t^LfçwUipéi^s^^  cm;#i44<^  f  Mi**  l 
ont  dW^dé-  c«Jïé^J^^^^  ^^pr,  qdltît 

noùsàvbnsrhonnetir  d'agir.       ,  n^gvuo^JAb  mo^^^^m 

*«  Nopiiieroy0nf!dt#i;«f9iida^  faire (teoinq^ 
aieurs,MeMteiiirS'  4?iài  qift'^in  «  adppOséA  en  Cséadaid 
entre^^r  des  pné^ugéf  défavovablet!  à  ia  >  popuIati«k>9 
du  BasrCana^v  s'^nisont^par  laùrcooduiter^i^iitiéfta 
lea  amis.  M*  H«uikiaeaii#y^ ,  Mn  I¥tti0«t  HotctOB»  l»ij| 
1 5  courant)  dans  W  ctiaiiibM  jdescoBMAttiiesi  ^i^punib 
lé  décidément  en  faveur  du  peuple  dû  Bas^Caiiadm, 
aans  aucun  distinction i         A 
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..  «  Noui  nouf  considéroni  comme  aytnt  compléta 
notre  mission  MM.  NeilsonetCuvillier  se  proposent 
dt  faire  Toile  de  Lirerpool  pour  New  Tork  dans  le  Ca-* 
ledonia,  captaineRoger8,ie  1er  du  mois  prochain.  M. 
Viger  va  faire  un  tour  sur  le  continent. 

"NousavonsPhohneurd^tre,  Messieurs.      ^, 
*^     •  Vos  très^humbies  et  obéissans  seiViteursJ'^'^ 

**^'      i.  NeILSON,  D.ë.  VlGER,  AUÛtrSTIK  CUVILLIBU. 
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Extrait  du  Discours  dv  Sir  JanUé  Kempty  4 
"^^    Voutàerture  delà  Session  21  nov,  1823.      ;,*.^ 

I»,    "Messieurs  du  conseil  législatif,  et        ,««!;:  ai^v 
-i^i   '*  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée  ;    .uoa  ao 
.  "  Sa  Majesté  sous  son  très*gracieux  bon  plaisirs- 
yAnt  bien  voulu  me  confier  le  gouvernement  de  cette 
importante  colonie,  ce  m'est  une  satisfaction  bien  . 
vive  de  me  trouver  su  milieu  de  voua  ainsi  assemblés 
•h  parlepietrt  provincial.  -^P       ''    ; '•  "^  ^"^;^ -1,  . 
*•  Placé  dans  une  sittiatidnlcrûne  sltiâtité'  impoi'-' 
tance,  à  iine  époque  de  difficultés  toutes  particu- 
lières^e  ne  puis  que  sentir  combien  sont  épineux  lett  ^ 
devoirs  qui  me  sont  imposés  ;  devoirs  en  enei,  que  je 
désespérerais  être  en  état  de  remplir,  à  la  satisfaction 
de  Sa  Majesté  et  dé  ses  fidèles  et  loyaux  sujets,  lesha- 
bitalns  de  cette  province,  si  je  né  comptais  pas,  avec 
lopins  terme  és];)oir   suf  la  jouiss^anice  dé  votre  con- 
fiàniieét'^tirirbtré  coopération  cordiale  dans  mon  ad- 
miration du  gouvernement;  ^- ^^-»-'^  ^^'^^  ^'"^' 

"Sans  une  parfaite  intelligeoceétltre  léaâif^tiiMé'n 
branches  de  la  législatnre,  les  aflàires  publiques  de  la 
colonie  ne  peuvent  prospérer  ;  les  matix  qu'on  é> 
prouva  dans  ce  moment  ne  peuvent  êtie  efficacement  ^ 

Suéris  ;  la  prospérité  et  le  bien-être  des  sujets  cana- 
ifn8;deSA  Majesté  ne  peuvent  être  avancés;  et  ^ 


;   i%>  X-  .*  /*   K/-     V:  .W  Vli        *     r-^ 
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vouB  devez  par  conséquent  bien  croire  que  nuU  e(i 
forts  noteront  épargnée  de  mon  c6(ê  puur parvenir  k 
une  conciliation  par  des  mesurée  dans  lesquelles  le** 
prérogatives  incontestables  de  la  couronne,  et  vos 
privilèges  constitutionels  seront  également  lopee-^ 
tés. 

**  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  m'a  néanmoins 
déchargé  de  la  responsabilité  attachée  à  aucune  des 
mesures  à  adopter  pour  l'ajustement  des  difficultés 
fiscales  qui  se  sont  mftlheureusement  élevées  ;  et  je 
saisirai  une  occasion  prochaine  de  vous  transmettre 
par  message,  une  communication  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  oont  il  m*a  été  spécialement  enjomt  de  vous; 
faire  part,  relative  à  l'appropriation  du  revei^u  provin- 
cial. 

**  Il  sera  démon  devoir  en  même  temps  de  mettre 
devant  vous  les  vuesdu  gouvernement  de  Sa  Majesté 
sur  d'autres  sujets  liés  avec  le  gouvernement  de  cettei 
province,  sur  lesquels  l'attention  des  ministres  de  la 
couronne  a  été  appellée  :    Vous  y  découvriez  les 
preuves  du  désir  le  plus  sincère  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  de  pourvoir, pour  autant  qu'il  est  pra 
ticable,  un  remède  effectif  contre  tous  les  casdegrief 
rét^l.    Et  vous  pouvez  compter  sur  mon  empresse- 
ment à  vous  donner  toute  assistance  en  mon  pouvoir,' 
relativement  aux  éclaircissement  de  toute  les  ques- 
tions qui  pourront  survenir  et  donner  lieu  à  des  dis- 
cussions dans  le  cours  de  vos  procédures.  . ,  ^ 
"  Mais  comme  l'oubli^de  toutes  jalousies  et  disseiii'. 
sions  passées  est  le  premier,  comme  le  plus  essentio 
pas  vers  toute  espèce  d'amélioration,  dès  lorsque,  ico 
premier  point  ayaiit  été  heureusement  gagné,  l'at- 
tention toute  cniière,  tant  du  gouvernement  éxécu* 
tif,  que  de  la  législature,  sera  dirigée  vers  l'avance»  . 
ment  des  intérêts  de  la  province,  dans  un  sentiment 
de  coopération  cordials,  il  n'y  a  nulle  raison  dé  dou-  ' 
ter  delà  rapidité  des  progrès  du  fias-Caj^Ma  veraJ^ 


protpé«iU,«tq.ue'€eit«  o(»1oim«,ii«  mont*  bÎMitAt 
IjihnuteuEdei  portioim  ,Ua  puti>pu|lei»tM,  el  Us  plu» 
ioiritMiitiS  4w  «oulioADl  4e  l?AQiAstqiiM.  ' 

[No.  3,3 

EaarmideJar^ome  iel^  Chmnkrt  d^JÊsHmn 

hlée-du  26  novembre  1929. 
A  KHI  Excellence  Sûr  Jantes  Kempt,  o.  c.  ••  gouver* 
nementvete. 

kài i«      Qu»||  j  plaise  à  Votre  Exceltence. 

;  f  ,I^Q}l$le^  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté 
VjPijpsen(io!^^d0.lfi  province  du  fias-Canada^conyo^ués 
eu  parLemiOoi;  pcovmcial,  remercions  humblement 
votre  Excellence  de  la  harangue  qu*il  vous  a  plu 
d'adresser  du  trône  aux  deux  chambres  delà  lëgi8la< 
tur9»  i.l*ouy9f,tUce  1)9  Ia  présente  session  du  parle^ 
nient  I^OviriciaYe, 

Çi....^*Nbu9^vopf  toii)ours  été  convaincus  de  la. 
justice  et  de  la  libéralité  qu  gouvernement  de  S;  M. 
et  nous  CToyop?  qu'il,  désire  réellement  de  remédier 
autant  ç|,UQ^0S9iblé  au:|  griefs  dont  nous  avons  à 
DoMi^pI^mdré.  Noms  en  fivoos  une  preuve  éclattante 
et.blçqcoiifolanto,  pour  nous,  dans  le  rékiiltat  des 
pétitrons  réceipiioient  présentées  au  ffouy6rtient0nt 
împéHal  dé  S,  M.  p^r  une  très  grande  mpjoïité  de 
ifOUs  constituans  contre  dési^bus  et  griefs  multipliés 
et  {^ofoi9c|éme|i^enracioés,quiont  depuis  longtehips 
retardé  les  progrès  et  prolongés  l'entknce  et  hi  fai- 
blçsso  «le  cette  cçl?tiie.  *Pè9  que  les  habitana  du 
Bà6-Ç9iiada  ont  faii  connaitré  au  Roi  les  maux  du 

Eays  et  suggéré  le  remède  à  ces  mauir,  d^s  que  leurs 
umbles  requêtes  ont  été  déposées  au  pied  du  trôné, 
le  Souvtirfiin,toujour8jù'  te  envers  des  sujets  toujours 
fidèlesL.aidonné  des  ordres  précis  pour  que  ces  péti- 
tions fussent  iminédlàtéinent  soutJSises  au  tribunal 
suprême  de  l'empiro*  '  Portées  devant  ce  sénat  au- 
gi/ste,  lej»  ac^Msatjtohtfit  les  justes  plaintes  des  Ca- 
nadien      t  été  retirées  à  un  conmité  de  la chumbrt 


ëM  conimunei,  indiqué  par  le  roîiiittra  dea  coloniea*. 
Ce  oomiré  ofiVant  una  réunion  iinpoiante  da  ialenf 
ai  de  pairiotiama,  uniasantlea  conhai8«ancea  géné> 
ralaa  du  droit  public  et  conatitutionncl  aux  con- 
•aiaeaneea    piuriiauliôrea    da  Tatai    dea  dauïCa* 
nadba.  a  fonaelleaienl  applaudi  à  preaqua  (outea 
iet    réformée   qu^oot  deroandéea  et  que  deriian^ 
dent  encore  avec  ferveur  le  peuple  Canadien  et  aea 
reprétantana*    Aleauited^una  enquèla   aolènpelie» 
ajûrda  une  délibération  profonde  et  prolongée»  Ce  co- 
mitéa  fait  un  rapport,  monument  impériaaabJe  da.at^ 
jualicA  et  de  aa,  profonde  miT^xo»  témoigna jfèâUr 
tbentiqua  de  la  réalitédenoa  griefe  ctde  noa  pekQini% 
A  Taide  deea  rapport  ai  honorable  pour  aea  âuleura^^ 
le  gouvernement  de   S.  M*  connaît  mieux  qu^ja* 
maia  la  véritable  situation  de  ôetle  province,'  et  peut 
mieux  que Jamait  remédier  aux  maux  préeena,  etob^ 
vieraux ^micultés  à  venir.    Noua  aommea  peraiiadé 
que  votre  Excellence  a  peraonlbeliament  à  coeur  d» 
procurer  le  contentement  elle  boubeur  aux  habu 
lana  de  celte  province,  et  noua  ne' pouvons  doiiter 
du  poida  que  doivent  avoir  auprôa  de  Sa  Maiefité 
lea  recommandations  et  le  témoignage  d^unfofûïiion* 
naire  distingué   qui  dans  aa  carrière  publique  à  mé*, 
ité  et  obtenu  des  «luccès  et  rendu  dea  aervlcea  inqi.' 
portans  à  la  patrie.    Dana  leconcourade  lou^eà  cet 
ciroonstancea,  nous  voyona  pour  Voire  Excellence 
une  réunion  dea  moyens  <et  des  facilités  pour  faire  lé 
bien,  tels  que  ne l^eût, aucun  de  vos  prédécesseurs.     \ 
7  — *^Nous  receverons  avec  ^ne  reapectueuse  çon- 
fisnce  et  pèseront  avec  mûre  réflexion  les  vuea  da 
gouvernement  de  S.  M.  aur  les  difl^rena  sujets,  re- 
latifs a^  gouvernement  de    cette  province,  aurlea^ 
quelles  les  ministres  du  roi  ont  porté  leur  attention. 
Noua  eonaidérona  cea  objeta  comme  étant  de  la 
plua  haute  importance  pour  la  reppa  et  lé  bphheni, 
des  habitansa  de  cette  province,  et  noup  ramecooiu 


i 
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Immblement  votrt  Excellence  de  Paiiittttne«  qu*ol1a 
%fu!  bien  noui  oflllir  pour  réclaircitsementderquep* 
tioni  oui  pourront  ■*élever  et  être  diecutéei  dans  le 
CQMf  de  noi  procédée. 

.     8. . .  »   Noue  eommee  eincèrement   eflSigéa   dee 
•ctee  «rbitrtiree  et  manifeatement  illégaux  qui,  en 
privant  la  province  dea  eecoura  de   aa   légielature 
pendant  toute  Tannée  dernière,  or^t  causé  dea  maux 
f  rèf-gra«ei  et  mettent  V.  Exe.  dana  la  néceaaité  de 
i)Oua  Mumettre  lea  comptée  de  la  recette  et  dei  dé* 
p^niei  proTincialeapour  deux  annéee  au  lieu  d'ùno 
aéule  ,  tiéanmpina  noua  aaaurona   totre^  Exe.  fiuts 
Aotia  porteronl  aur  cea  comptes   Pattention  la  plut  ' 
Krupttleuae,  loriqoe  votre  Exe  les  aura  fait  mettira 
qevant  noua,  et  que  noua  profiterona  avec   recon«« 
liaiaaance  des»  explicationa  que  votre  Exe  voudrt^ 
lîien  noua  communiquer  à  cet  égard, 

9..."  Nous   aaaurona  respectueusement  votre 
Exe.  que  Vaniqué,  maia  infaillible  remède  auxja* 
lôusiea  et  aux  dissent  ions,  dont  l'oubli  est  aeau*! 
'  ' — *-- d*amélio-' 


riment  le  premier   paa  véra  toute  espèce 
rations,  eel  tmé  administration  conciliatrii 


rice,  impar- 


tiale et  iÉonstitutionnelle,  telle  que  nous  l'attendons 
•viBc  confiance  delà  part  de  votre  Exe,  et  que  dant 
cette   espérance  consolante,  nous  ferons  tous  noa 
efibrts  pour  que  le  gouvernement  exécutif  et  la  lé«  î 
gistature   puissent    porter    une    attention     aan,  • 
partage    sui^    l'avancement  des  intérêts  généraux 
dans   un  esprit  de  coopération    cordrale,  et  noua*' 
ne   doutons    point    qu'avec   de  tels  avantagea  le. 
Bas* Canada  ne  fasse  des  progrès   rapideavera   la - 
prospértté,  et  ne  rivaliae    bientôt  les  portions  letr 

1>1u8  riches  et  les  plus   floHsantes  du  continent  dr- 
'Amérique  Septentrionale*"  ^ 

M.  Bburdages  fit  rhettre  la  question  de  concuiy'^ 
lehce,  aùr  chacun  des  paragraphes  séparément  ;  ' 
lés  cinq  premiers  sont  approuvés. 
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Ln  Ge  et  7e  étani  tua,  la  chambre  ae  divt'ii. 

Pour  : ....  MM.  De  St.  Oun,  Proulv,  Bourda^^f  ^ 
Gueîinel,   Lefebvre,  Bureau,   Létoumeau,   Ammt^ 
Ileney,  Poirier,  Laterrière,   Netlaon,  [Sorel,]  Ray- 
iilond,  CloQet,Cannan,Valoie,PuYnoulln,  Robttailfeg^ 
Caron,  Moutaeftu,  Cnvillter,  Vàllières,   Deasaultet, 
Borgia,  Neitton,  [Montréal],   Letlie,  NeUson,Qtfi- - 
rouet,  Bfftnchat,  De  Routiile,  Samion  et  Délirny  ' 

Contre  : ....  MM.  Ogden,  Stuart  et'Christie,. .  S, 
"Le   8e.  pnragraphe  fut  aD|frodvé,    la  éhambra 
concourut   à'.Padresse    et  il  fut  ordonné  qu^elleae-' 
râit  présentée  à  Son  Excellonée  pa#  tonte  laohambra« 

{No,  4.1 
Éùotrait  du  Journal  de  ta  Cftambre  d^Amèn^éè: 
du  5  décembre  IS^B. 

.  Lv  l'ordre  du  jour  pour  aue  la  chambré  te  fonp^ 
en  codilté  sur  li^  mnésa^tf  ce  son  eztieltenca    l'ad*. 
niînistrateûr  du  gourerneiiient,  dû  vingt-baitièméj 
novembre  dernier,  et  sûr  le  second  rapport  du  coni- , 
ité  apécial   auquel   ont  été  réfJIrées  les  pétitions  da 
divere  habiians  du  comité  de  foik  et  de  la  cité 
de  Montréal. 

^  La  chambre  s'est  en  coiiséquence  formée  en  fer* 
dit  comité.  ' 


J 


M  •  l'Orateur  à  laissé  la  chaire. 
^Mv  Raymond  a  pris  la  chaire  du  cottiité. 

lyi.  l'OrateCir  a  repris  la  chaire  :  '  .\ 

^Et  M.  Raymond  a  fait  rapport  que  ledit  ceniN^ 

té   avait  formé  ^luaîeurs  riisoiudons  qu'il  avait  or-^ 

dre  de  soumettre  à  la  èhambfé  quand  il  lui  plairafjL 

de  les  recevoir.  ^^.j^_ 

Orthmé,  Que  le  rapport  soit  maintenant  reç^*.^' 

^t  il  a  lu  le  rapport  à  ia  place,  et  ensuite  I*a  ré^^ 
niis  à  la  table  du  greffier,  oi^  tea  résolutioui  oa|^ 
été  lues  de  nouveau,  comme  suit:'  ,j,| 

.joaiv 


■■i'-S;.*, 


1.  Ité^f^t  QXïQ  c*est.l'opinion  clîô  ce  comité,  quo  la 
-gracieuse  manifestatbn  dea  inlentiona  bienveil- 
1ante«  da  Sa  Majesté  envers  cette  province,  et  le 
xlésir  aincère.de  apn  excellence  l'administrateur  du 
gouveroj^mant  de  promoavoir  la  paix,  lo  bien-être 
«(  le  boti^KOUvernement  de  cette  province,  expriméa 
xlans  le-message.  de  aon  excellence  du  vingt-huit . 
novembre  dernier  ont  cauaé  à  cette  chambre  une 
vive  satisfaoHoD.' , 
.  2^  Hésf^i^t  Que  c'est.  j!opinion  de  ce  comitéf  que 
cette  cl>anibre  a  néa^moyins  remarqué  avec  peine, . 
qu'il  eai, possible  d'inférer  de  la  partie  du  dit  mes» 
sage  qui  a  rapport  à  l'appropriation  du  revenu,  que 
l'on  semblerait  persister  dans  les  prétentrons  énon- 
qéefli^au  commencement,  de  la  dernière  administra- 
tion, quant  à  la  dispositic^n  d'une  grande  partie  du 
revenu  de  cette  proyinèè»  ^^ 

8.  JRéjolu,  Que  c'eat  l'opmion  de  ce  comité,  que 
cette  chambre  ne  doit  daris  aucun  cas  et  pour  au- 
cune considération  quelconque,  abandonner  ou  com- 
prornettre  aucune  manière,  son  droit  naturel  et 
constitutionnel,  comme  une  des  branches  du  par- 
lement provincial  représentant  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté dans  cotte  colonie,  de  surveiller  et  de  contrô- 
ler la  recette  et  la  dépence  de  tout  le  revenu  pub. 
blic  prélevé  dans  cette  province., 

4.  RisdOt  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'au- 
cune mesure  législative .  adoptée  à  cet  égard  par  le 
parlement  du  Royaume  Uni,  dans  lequel  les  su- 
jets de  Sa  Majesté  en  cette  province,  ne  sont  pas  et  , 
lie  peuvent  être  représentés,  ne  peut  en  aucune 
manière  tendre  à  l'arrangenient  des  affaires  de  cette 
ptoyinca,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  object  derévo- 
i^uér,  en  tout  ou  en  partie,  tels  actes  du  parlement 
î|])^péirial  que  Iç gouvernement  de  Sa  Majesté  pour- 
th\i  considérer  comme  contraires  aux  droits  consti^^ 
tutionnela  des  sigets  de  Sa  Majesté  en  cette  pio 
Vmce> 
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à.  Résolu^  Que  c'est  l^bpinion  de  ce  comité,  qiié 
toute  intervention  de  la  législature  en  Angleterre 
dans  les  lois  et  là  constitution  de  cette  province^ 
excepté  sur  tels  points,  qui  d'après  la  situation  re» 
làtive  des  CartadàS,  avec  lii  Métropo  le,  ne  peuvent 
être  réglés  que  par  Pautorité  souveraine  du  parler 
likent  britannique,  ne  saui^ait  tendre  en  aucune  ma* 
nière  à  arranger  aucune  des  difficultés  qui  peuvent 
exister  darts  cette  pi^ovince,  mais  ne  pourrait  au 
contraire  qiie  les  aggraveir  et  les  prolonger. 
*  6.  Résùlùf  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que 
<?an8  la  vue  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'année  pro- 
chaine et  de  seconder  les  intentions  bienveillantes 
de  Sa  Majesté  quant  à  l'arrangement  finale  des  af- 
faires financières  de  cette  provinc<3,aîrant  toujours  é-» 
gard  aux  intérêts  et  à  la  force  an  gouvernement, 
cette  chambre  prendra  en  sa  tespectueùse  ëonsidé- 
ration  toute  estimation  que  lui  sera  soiimiâe  des  dé- 
penses nécessaires  du  gouverrtement  civil  pour  l'an- 
née prochaine,  espérant  avec  confiance  qUe  dans 
telle  estimatioa  on  aura  égard  à  l'économie  qu'exi- 
gent les  besoins  et  l'état  actuel  de  la  colonie. 

7.  RêsolUf  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  quô 
lorsque  cet  arrangement  final  aura  été  eflèctué,  a- 
vec  le  consentement  de  cette  chambre,  il  sera  expé^ 
dientde  rendre  le  gouverneur,  le  lieutenant  gouver-^ 
neur,  ou  l'administrateur  dii  gouvernement,  les 
juges  et  les  conseillers  exécutifs  indépendans  du 
vote  annuel  de  la  chambre,  et  ec  au  montant  des 
salaires  qu'il  reçoivent  maintetiant. 

8.  Résolu^  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que 
quoique  cette  chambre  voye  avec  beaucoup  d»  plai'- 
air  la  sûreté  additionnelle  contre  l'emploi  illégal  des 
deniers  publics,  résultant  de  ce  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  renvoyé  à  cette  chambre  toute 
personne  concerné  dans  tel  emploi,  poUr  en  obte-^ 
iiir  un  biU  d'indemnité,  cependant  il  n'est  pas  ex- 


■\. 


pépient  de  passer  un  tel  acte  jusqu^à  ce  que  le  mon« 
tant  entier  et  les  détails  de  tel  emploi  illégal  des 
deniers  publics,  ayent  été  examinés  et  considérés 
avec  soin. 

9.  Réscihif  Que  c'est  Popinion  de  ce  comité,  que 
cette  chambre  est  pénétrée  de  reconnaissances  de 
la  sollicitude  qui  porte  Sa  Majesté  à  offrir  le  mo^ 
yen  qu'elle  croit  le  plus- sûr  que  l'on  puisse  trouver 
en  cette  province,  pour  empêcher  à  l'avenir  les  abus 
dont  les  comptables  publies  ont  pu  se  rendre  cou-» 
pables  par  le  passe. 

10.  Résolu,  Que  c*est  l'opinion  de  ce  comité^  que 
cette  chambre  n'a  jamais  fait  ni  reçu  de  plaintes  au 
Sujet  de  l'arbitrage  pour  la  distribution  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  des  droite  perçus  dans 
cette  province,  mais  que  dans  ce  cas,  comme  dans 
toute  autre,  elle  co-opérera  avec  cordialité  a  toute 
mesure  équitable  et  constitutionnelle  qui  pourra  lui 
être  soumise,  et  que  pourront  désirer  les  habitans 
du  Haut-Canada* 

11.  Résolu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que 
oette  chambre  a  reçu  avec  les  plus  vifs  sentimens 
d«  satisfaction  la  déclaration  que  le  gouvernement 
déSa  Majesté  était  disposé  à  accéder  avec  plaisir 
aux  vœux  fréquemment  exprimés  par  la  chambre 
d'assemblée  depuis  vingt  ans,  d'avoir  un  agent  en 
Angleterre,  qui  pût  faire  connaître  les  désirs  des 
habitanedu  Bas- Canada,  et  qu'il  convient  de  pour- 
voir «ans  délai  à  la  nomination  d'un  tel  agent. 

Rèsol^^  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'aus- 
sitôt que  le  plan  que  le  gouvernement  de  Sa  Majes- 
tés eh  vue'pour  arranger  d'une  manière  perma- 
nente les  affaires  financières  de  la  province  sera 
connu  et  qoMl  aura  été  examiné,  il  pourra  être  ex- 
pédient d'indemniser  d'une  manière  convenable  les 
personnes  qui  avant  mil  huit  cent  dix-huit  étaient 
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attachés  à  l'établissement  civil  de  cette  province,  et 
recevaient  des  salaires,  et  dont  les  places  peuvent 
avoir  été  jugées  inutiles  ou  dont  on  pourrait  ds* 
mander  l'abolition. 

13.  i2^o2u,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que 
cette  chambre  concourra  bien  volontiers  dans  toute 
mesure  qui  pourra  donner  l'espoir  de  parer  eiliçace* 
ment  à  l'mconvénient  grave  résultant  de  la  non-ex« 
écution  par  les  concessionaires  de  la  couronne,  des 
conditions  auxquelles  ils  étaient  assujettis,  ou  qui 
aura  pour  but  de  lever  ies  obstacles  à  l'établisse» 
ment  du  •  pays,  qui  peuvent  avoir  existé,  ou  qui 
pourraient  résulter  à  l'avenir  de  la  manière  dont  les 
pouvoirs  et  la  surintendance  de  la  couronne  ont  pu 
être  exercés,  par  rapport  à  cet  objet  .essentiel  et 
qui  intéresse  la  prospérité  générale  de  laProvmee. 

14.  JRésolUf  ^ue  c'est  l'opmion  de  ce  comité,  que 
c'est  le  désir  de  cette  chambre,  et  qu'elle  prendra 
prochainement  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir 
pour  <^ue  les  habitans  des  Townships,  après  une 
subdivision  faite  par  acte  du  parlement  provincial 
des  comtés  dans  lesquels  ils  sont  situés,  soient  amt 
plement  et  équitablement  représentés  par  des  per- 
sonnes librement  choisies,  et  que  cette  chambre 
concourra  avec  plaisir  dans  toute  mesure  intéres- 
sant spécialement  les  Townships, que  leurs  habitans 
pourront  désirer,  d'accord  avec  les  bien  public  de  la 
province. 

15.  Résolu^  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que 
cette  chambresent  bien  vivement  la  preuve  signa, 
lée  que  £la  Majesté  veut  bien  donner  desaconfi- 
ance  dans  la  loyauté  et  l'attachement  qu'ont  mani- 
jestés  jusqu'ici  les  sujets  Canadiens  de  SaMajesté  et 
leurs  représentans,  en  déclarant  qu'elle  se  répose 
sur  eux  pour  arranger  à  l'amiable  les  diverses  qiiest 
tions  affitées  depuis  si  long-temps. 

>^  10.  ]^soiu,  Que  c'est  l'opinion  du  comitéi  que 


I 
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pftrmi  lei  aaeilîons  qui  ne  font  pes  flpécialttmenf 
énoncées,  la  chambre  considère  les  suivantes  corn-? 
me  devant  être  arrangées,  et  comme  essentielle* 
pour  l'avenir  à  la  pai*,  au  bien-(^tre  et  au  bon  gou- 
vernement de  cette  provmce. 

L'indépendance  des  jqges  et  leur  éloignement  des 
affiiires  politiques  de  }a  province. 

!«  responsabilité  et  lu  comptabilité  àep  officiers 
publics. 

Que  leconseillégislatîfsoit^Iqs indépendant  du 
support  du  revenu  public  et  plus  intimemeht  lié 
auzjntér^ts  delà  colonie. 

Que  les  biens  des  ^fésuites  soient  employés  ap 
soutien  de  l'édpcation  en  général. 

Que  tous  les  obstacles  à  l'établissement  du  pays 
soient  levés»  surtout  ceux  résultant  de  ce  que  les 
réserves  de  la  couronne  et  du  clergé  demeurent 
inculte  dans  le  voisinage  des  chemins  et  des  é- 
tablissemens,  et  sont  exemptes  des  chargea  com- 
munes. 

Que  l'on  «*enqiiière  avec  soin,  et  que  l'on  porte 
un  prompt  rcmèd^  à  tous  les  Griets  et  abus  qui 
peuvent  exister,  ou  dont  les  habitans  de  cette  pro- 
vince se  sont  déjà  plaint,  assurant  par  là  à  tous  l'a- 
vantage essentiel  d'un  gouvornement  impartial,  con<? 
cillant  et  constitutionnel,  et  rétablissant  une  con- 
liance  mutuelle  et  bien  fondée  entre  les  gouvernana 
et  les  gouvernés. 

La  seconde  des  dites  réselutions^yant  été  lue  c|e 
nouveau,  et  la  question  de  concurrence  ayant  été 
mise  suricelie; 

La  chambre  s'est  divisée,  et  les  noms  ayaut  été 
demandées,  ils  ont  été  pris  comme  suit  : 

Pour. . . .  Messieurs  Ciouet,  Etienne  Claude  La- 

fueux,  Cannon,  Quirouet,  Laterrière,  Létourneau, 
^e  Rouville,   Viger,  Cuvillier,  Leslie,    Raymond, 
Quesnel,  Yallières,  DessauUes,  Neilson,  Bourdages, 
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Lefebvre,  Fortin,  Borgia,  Robitaille,  Bureau,  Amiot, 
9oi88onnault,  Heney,  De  St.  Ours,  Caïon,  Moua* 
seau,  Samson,  Délijrny,  Yaloia,  Poirier,  Proulv, 
Louis  Ligueux  et  Dumoulin. 

Contre.... Messieurs  le  Solliciteur  Général, 
Christie,  Young  et  Stuart.  - 

M.  Neilson  a  proposé,  secondé  par  M.  Bourdagea 
'qvL^W  soit  présenté  une  humble  adresse  à  son  excel-p 
lence  l'aaministrateur  du  gouYemement,  accompa» 

5 née  des  dites  résolutions,  et  priant  son  eicellence 
e  vouloir  bien  les  soumettre  au  gouYemement  de 
Sa  Majesté. 

M.  le  Solliciteur  Général  a  proposé  unsmende^ 
ment,  secondé  par  M .  Christie^  de  retrancher  tous 
leé  mots  après  le  mot  **  accompagnéo,"  et  d'insé- 
rer les  suivans,  **  les  première,  sixième,  neu- 
a  vième,  dixième,  onzième,  douzième,  treizième, 
a  quatorzième  et  quinzième  résolutions,  priant  son 
a  excellence  de  vouloir  bien  les  soumettre  à  Sa 
«  Majedté  Très-Gracieuse." 

La  chambre  s'est  divisée  sur  la  question  d'a- 
mendment  :  ^ 

Pour , 8. 

Contre 36. 

Amsi  elle  a  jl^àssé  dans  la  négative. 
La  question  ayant  été  alors  ipise  sur  la  motion 
principale  : 
La  chambre  s'est  divisée. 

Pour .34. 

Contre 4. 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affinnative»  et 
Réêokif  En  Gonséquencet 
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1830. 

[No.  5.] 

J^r^i/ù  du  Journ  al  4^  h  Chambre  d'Jtssem' 
bléedu29Jmvier,  1^0. 

Le  Lieutenant  Colonel  Yorke,  Secrétaire  Civil  de 
Son  Excellence  l'Adminietraieur  du  Çouverne* 
nl^nt,  à^té  admis  eiindedana  de  la  Barre,  et  a  remis 
niia&M.l'C^rateur  «nMeseage  de  Son  Excellence 
PAdminiitrateur,  81^  de;Son.£xcellence. 

Et  ilora  il  s'est  retiré. 

Et  le  dit  Meifage  aétélupar.]^.l'Orat6ur«tous 
les  membres  de  la  Chambre  étant  découverts,  et  il 
est  comme  suit: 
James  Kbmvt, 

Son^  Excellence  l^Administrateur  du  Qouvemet 
ment  à  reçu  ordre  de  Sa  Majesté  d'informer  la 
Chambre  d^Assembtée,  que  des  circonstances.  ii]|- 
surmontables  ont  mis  le  Gouvernement  de  Sa  l^a-t 
jésté  dans  l'impossibiité  de  soumettre  à  ta  considé- 
ration du  Parlement,  dans  sa  dernière  Session,  le 
mesures  en  contemplation  pour  l'ajustement  final 
des  questions  de  finance  qui  ont  produit  tant  de  dé» 
bats  en  cette  Province. 

Son  Excellence  a  de  .plus  erdre  d'ipformerla 
Chambre  d'A8semb)ée,,que  sans  l'autorisé  du1?arle- 
ment,il8erait  hors  du  pouvoir  ^de  Sa  Majesté  fl'a« 
dopter  les  mesures  qui  seules  peuvent  faire  espérer 
un  ajustement  de  ces  quojBtions.  L'afifêctation  des 
revenus  provenant  du  .statut  de  là  quatorzième 
George  Trois,  chapitre  qi^atre^yingt-huit,  n'étant  pas 
propr^emènt  i>n/drj>}t  quel'on  .peut '  maiii tenir  ou 
dont  l'on  peut  se  désister  à  plaisir,  i^is  un  devoir, 
de  l'observance  duquel  les  Lôrds  Commiissàiréâ  de 
la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  doivent  demeurer  re^ 
sponsables,  jusqu'à  ce  que  l'acte  du  Parlement  ait  é- 
té  ou  amendé  ou  abrogé.  . 
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Son  Excellence   a  de  plus  reçu  iiiitrucUQn  dtf 
mettre  devant  la  Chambre  d* Assemblée,  une  évalua-* 
tion  des  dépenses  du  gouvernement  civil  pour  l*an-< 
née  miUhuit-cent-trente,  basée  sur  le  même  priupq^ 
que  celle  qui  fut  présentée  à  la  Chambre  dans  le  der- 
nière Session,  et  d*y  inclure  une  diapositiou  pour  les 
salaires  arriérés,et  autre,  sommes  dues  à  divers  oQ« 
^ièrs  publics  et  qui  ne  sont  pas  eneore  payées.  Kt  Son 
Etc6lience  a  enfin  re^il  ordre  d'exprimer  l'espoir  et 
lacohfiancequ'aSa  Majesté,  que  laChanâbré  d'As- 
semblée accordera  en  aide  des  revenus  de  là  C^u-^ 
ronne  tels  subsides  dont  il  est  besoin  pour  le  sùj^ 
port  d\i  gouvernement  de  Sa  Majestjl,8e  reposepi 
sur  Paésurànee   gracieuse  de  Sa  Majesté^  qù^il  va 
être  imoiédiatemeni  pris  des  mesures  pour  amener 
sous  ^autorité  du  Parlement,  un  arrangeaient  amiV 
cal  de  contestations  qui  ont  duré  trop  loojsrtempà 
ppur  les  vrais  intérêts  et  le  bien-être  de  lapko^ 
vhide.  i 

Châltean  Saint  Louis. 
Qnëbéc  29  janvier,  1230^ 

Sur  motion  de  M.  Neilson,  secondé   par  M. 
Ëourdages. 

.  fUsoliit  Q'une  hiimble  Adresse  soit  présentée  à 
Son  excellence  TAdministàteur  du  Gouvernement, 
pour  le  remercier  de  son  message  de  ce  jour,  com- 
muniquant l'assurance  gracieuse  de  Sa  Majesté  qu'il 
Va  ètrie  immédiatement  pris  des  mesures  pourame- 
.ner  à  un  arrangemeut  amical  la  question  des  fi- 
nances qui  a  produit  tant  de  débats  en  cette  province, 
et  pourj'assurer  que  nous  prendrons  au  plutôt  cfk 
considération  son  dit  message,  dans  la  vue  d'accor- 
dés tels  subsides  qui  seront  jugés  nécessaires,  danÉ 
l'espoir  et  la  confiance  que  les  droits  inhérens  des 
sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  dé  contrô- 
ler par  le  moyen  de  leurs  Représentans  la  dépense  et 
de  régler  l'affectation  de  tous  les  deniers  payés  par 


10 

<njiJti>our  les  usages  publics,  seront  établis  ëur  Uiid 
base  ferme  et  permanente. 

[No.  6.] 
JExtraU  du  Journal  de  la  Chatnhre  d^ji$$emhlée 
du  19  Mars,  ISâO. 

Mr.  Cloùet,  du  Comité  de  toute  la  tibsiubre  si^r 
les  Rapports  du  Comité  Spécial  auquel  ont  été  réfé- 
rés les  Comptes  Publics  pour  l'année  mil  huit  cent 
vinj;t-neuf,  ^estimation  pour  l'année  mile  huit  cedt 
trente,  et  autres  références,  a  fait  rapport^  confor- 
mément à  l'ordre,  des  Résolutions  du  dit  Comitét 
lesquell^  Résolution  ont  été  lues  de  nouveau  à  la 
table  du  Greffier,  comme  suit  : 

1 . .  RésdUf  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité  qu'a-' 
Vant  d'entrer  dans  la  considération  de  l'estimation 
des  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  c^tte  pip* 
Vioce,  pour  l'année  courante,  soumise  à  cette  Chatti^^ 
bre,  il  est  expédient  de  déclarer  que  cette  Cham- 
bre ne  procède  sur  icelle,  que  dans  la  ferme  espé- 
rance où  elle  est,  que  la  question  des  finances  qu 
a  donni  lieu  à  tant  de  débats  en  cette  province,  vai 
être  promptement  ajustée  d'une  manière  satisfai- 
eante  pour  cette  Chambre,  et  que  le  droit,  inhérent 
qu'a  le  peuple  de  cette  province  de  contrôler  par  lé 
moyen  de  ses  représentans,  l'afiectatlon  et  la  dé« 
pense  de  tous  les  deniers  perçus  dans  la  province, 
pour  les  usages  publics  d'icelle,  sera  pleinement 
reconnu  et  établi  d'une  manière  permanente. 

2 . .  Résolu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'i  1 
est  en  outre  expédient  de  déclarer  que  cette  Chani» 
bre  entre  dans  la  considération  de  la  dite  estimation, 
dans  l'espoir  que  les  griefs  dont  sesont  plaints  les  ha-* 
bitans  de  cette  province  dans  leurs  humbles  péti* 
lions  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  Par- 
lement du  Royaume-Uni,  et  sur  lesquels  un  Comité 
de  la  Chambre  des  Communes  fit  rapport  le  vingt  < 


deux  Juillet  mil  huit -cent  vingt-uuit,  seront  ptein^^ 
ment  redreeiés,  et  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté donnera  leur  entier  effet  aux  recommendationa 
du  dit  coniité,  mais  surtout  <]^u*il  sera  donn^  au  Con- 
seil Législatif  de  ccrtte  province  un  caractère  plus 
indépendant  et  une  liaison  dUntér^ts  plus  étroite  a- 
vecla  colonie,  et  que  lés  Juges  cesseront  n^ètre 'mê- 
lés dans  les  affdires  politiques  du  dit  Conseil  et 
d^èire.  membres  du  Conéeil  Exécutif,  afin  d'assurer 
aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  colonie'  leê 
ayantages  inappréciables  d'un  pouvoir  législatif  con« 
stitutjîoiinel,  coopérant  à  la  paix,  au  bieiv-i^tre  et  au . 
bon  gouvernement  d'icelle,  et  d'une  administration; 
de  la  justice  claires  et  indépeadaiMNv  ot  qui  neiii  t 
nullement  exposée  à  fair^  naître  le  sAupçoo  (qu'elle 
ne  soit  mue  par  des  préjugés  politiques  oudesççn- 
sidérations  a*intérèt  pereonnel*  .  , 

'3...JR^dp{u,  Que  c'^est   l'opinion   dtfçeComltéy 

2u'il  est  en  outré  exp^diisnt  de  déclarer,  que  cette 
Ibambrene  peut  remplir  Ses  devoirs  aivec  plénitudo. 
ni  succès,  non  plûa  que  le  peuple  qu'elle  représente, 
ni  avoir  des  garanties  suffisantes  contre  les  abus  du 
pouvoir  de  la  partdes  hauts  fonctionnaires  publics, 
sans  qu'iléitiste en  cette  province  un  tribunal com* 
pètent  et  indépendont,  pour  entendre  et  juger,  se- 
lon l'usagé  parlementaire^  les  accusations  que  cette 
Chambre  pourra  portai  devait  lui  ;  et  afin  qu^il  sOit 
établi  un  système  de  responsabilisé  et  de  comptabî-  . 
lit^  réelle  et  efficace,  à  regard  des  fonctionnaires 
chargés  d'emplois  publics  importans  et  de  confi- 
ance. 

4.  ^  Résolu fOMB  c'est  l'opinion  de  ce  Comité,  qu*il/ 
eat  expédient  de  déclarer  que  cette  Chambre  prçip^» 
à  la  considération  de  la  dite  eatimation,  dafis  une  in* 
time  conviction  où  elle  est  que  Son  Excellence  l'Âd- 
mtnistrateur  du  Gouvernement  fait  toua  ses  e0brta 
pour  établir  en  cette  proviaGO  un  système  dé  |{ou- 
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teiiBUBQMnt  iiQpartifl,  oondKatoire  et  cofiirti(iitimi« 
neU«t  pour  remédier,  autant  quHI  déipendra  d'elle, 
aux  frieÂ  et  aux  abut  dont  les  aajeta  de  9a  Maret- 
té  en  cette  profince,  auMî  bien  <^ae  cette^Chambre, 
ont  eu  raison  de  ee  plaindre. 

5..JÛ«oItt,  Que  c*est  Vopinion  de  ce  Comité,  que 
cette  Cbanbierenoûfetle  et  répète  les  ftéaolutiona 
mentionnées  et  contenuee  dans  f  entrée  du  Journal 
4e  cette  Chambre  du  dix  flifcier  mil  huit  cent  vingt- 
netîf,  fédérée  à  ce  Comité. 

OrdonnI,  <^e  la  question  de  eoncvirrei^ee  soient 
maintenant  séparément  miae  aur  les  dites  Résolu- 
tions. 

£i la  première  desdftes  résolutbns  ayant  étélue 
de  nouveau,  et  la  question  de  concunence  ayant 
été  mise  sur  icelle  ; 

Xa Chambre  s'est  divisée :.>. Pour 24.. Contre 3. 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative. 

Les  seconde  et  troisième  des  dites  Résolution» 
avant  été  séparément  lues  de  nouveau,  et  laquea- 
tiondeconcurrence  ayant  été  séparément  mise  sur 
icelle* 

La  chambre  s^est  divisée  aur  cbaqse  :•  .Pour  29 
Contre  I. 

Aiùsi  elle  été  emportée  dons  l'affirmative; 

La  quatrième  des  dites  Résolutions  ayant  été  lue 
de  nouveau,  et  la  question  dé^  concurrence  ayant  é* 
té  HMse  sur  icelle  ; 

La  Chambre  s'est  .diviséOi,  et  les  noms  ayant  été 
demandés,  ils  ont  été  pris  comme  Éuit  : 

Pour. . . .  MM.  Dessaulles,  Leslie,  Malhiot,  Qnes-' 
^i^  Tiger,  IkuiFeuet,  Wftnndtei,  HériCC,  Bèiesonnasit 
Froofat,  Caimon,  Laterrière,  De  St.  Ours,  Tremaifr, 
SaïQéon,  tienne  Olcvde  Laguet»,  Meusseau, 
Bureau,  Pisni»,  Bonrdsges,  Netlson,  Duval,  Teoiig, 
Larae,  Araiet  et  Ctouet,  |28.] 
'CMÂre.  A .  «Bir.  Bergnr,  fl.j  . 
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Ainii  elle  été  emportée  dane  l*affirjnative. 

Let  cinquièdue  et  sizième  dei  dltea  rétohttioiHi 
iyant  été  eéparémeiit  luae  de  notnreau,  et  h  que»* 
tio9  de  eoocnrrenee  ayant  été  iéparénent  mie^ 
flor  icefleei  om  eltet  été  aceordéet  par  la  ebsmbre 

183h 

[Ne.  7.1 
BoatraU  du  Snoutê  de  h&td  AyhneTf  gmntf^ 
neur  en  chef,  Vlkm/ûiet^  1891. 

le  in*étai8  flatté  d*aTûir  été  en  état  d»  ? oua  eotl-^ 
mettre  quelaoe  communication  de  la  paît  dn  gou* 
▼ernement  ae  8a  Majeaté(  rehatlre  à  la  question  de 
finance  qui  a  tl  ft>rt  occupé  l'attention  de  la  légfiaHu 
tare  de  cette  province  ;  mais  comme  II  n^eat  paa  eo^ 
core  en  mon  pouvo^ir  de  le  fUre.  je  croie  néceeanire 
de  Y0U8  infturmer  q^eP^i  raiaondeaavolfqueUt 
prease  Inévitablea  des  afiiirea  pnbKquee  oecaaioiié' 
liéea  par  la  mort  de  fttt   Ai  majesté,  elle  ehanfib^ 
mentdsioa  l'administration  qui  a  réeemnaent  en  Mit' 
en  Angleterre,  ont  interrompu  les  prof  réa  dee  flàei* 
sures  contemplées  parleffoufemement  de  8a  Bfi^ 
jesté  à  00  seiet.  J*ai  tout  neu  de  croire  q^ne  eeem^^ 
sures  ne  taroeront  pas  à  être  conduites  |  leur  matiNî 
rite  ;  en  même  temps  ce  sera  peut  être  nnéaatie*' 
faction  pour  vous  d'apprendre  que  te  fouremement 
de  Sa  Majesté   est  profbndément  convaincu  de  \k* 
nécessité   d^In  arrangement   immédiat  et  eatisfaî*^ 
sant  de  la  question  à  laquelle  j*ai   fliit  allusion»  el' 
j'ose  me  flatter  de  l'espérance  que  les   inetructiont 
que  j'ai  tout  lieu  d'attendre  seroiit  calculées  de  ma- 
nière à  préyenir  de  futures  méilntelligencee  à  ce|^ 
égard. 

.l'espère  que  lous  de  pardHes  cireenstaucea  tout' 
verrez  la  nécessité  de  taire  quelque  lu'rangemenC' 
provisoire  pour  couvrir  les  dépensée  du  gouvenie- 
meoty  aasurés,  comme,  vous  pouvcss  Tétre,  que  Sa 


liH 
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M«j«tté  n'arien  de  plus  à  cœur  que  de  voire  lee 
maiièree  de  financée  oe  la  province  mitea  sane  d4«^, 
lai  lur  un  pied  qui  «oit  tout  à  la  foie  compatible  aveo 
lea  beioina  du  ierviee  public  et  avec  le  vceuet  les 
ientimens  des  fidètéi  sujets  de  Sa  Majesté  du  Bas- 
Canada.  Sa  Majesté  o'a  nulle  intention  de  leur 
demander  aucun  subside  au-delà  de  ce  qui  pourra, 
après  mûre  considération,  être  essentiel,  Sa  Miyes- 
té  n*a^ant  rien  plus  à  usur  que  le  bien-être,  la 
proipérité  ei  le  bonheur  d'un  peuple  qui  lui  est  cher 
I  tant  de  titres,  et  dont  Sa  Majesté  sait  apprécier  à 
sa  juste  valeur  rimportance  proaressivement  crois-, 
santé  dans  toutes  les  relations  de  Tempire  britan* 
nioue.  t  *  ♦  ♦ 

.  En  conclusion,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'ob«, 
server  que  votre  rassemblement    actuel  est  remar*, 
quable  parles  circonstances   particulières   quil'ac- 
cpmpagnent.    Vous  êtes  dans  ee    moment   convo- 
qués pour  la  première  fois  soun  !*autorité  de  Sa  pré- 
sente Msjesié  le  roi  Guillaumo  Quatre,  et  la  branche 
Dopuli^re  de  la  léigislature,  liiquelle  a  été  considéra- 
DJeroent  augmentée,  quant  au  nombre,  par  un  acte^. 
passiè  dans  le  dernier  parlement   provincial,,   s'as- 
semble pareillen^ent  dans  ce  moment  pour  la  pre-, 
mière  fois  ainsiaugmentée.  Ccb  circonstances, roes- 
sieurSt  constitueront  le  commencement  d'une  nou- 
yéjile  ère'  dans  votre  histoire  parlementaire,  et  une 
époque,  laquelle,  j'espère  bien  sincèrement  pourra 
è,tre  distinguée  par  cette  harmonie  et  cette   bc.;i.^) 
intelligence  entre  les  diverses  b^.nches  de  la  l'':''*/^* 
latqre,  qui  sont  si  essentiellement  nécesaiûres  ^uar 
donner  un  plein  et  entier  efièt  aux  avantages  de  la ^ 
constitution  que  vous   ave;B  le  bonheur  de  posséder,  ' 
et  pour  }.a  préservation   de   laquelle    telle   qu'é- 
tablie par  )si  loi,  il  est,  j'en  suis  bien  convaincu^  é-. 
galemerst  d.)  ''  otérét  de  \  :>us  et  chacun  des  sujets 
cànadierk&  ide  an  Majesté,  d'addresisier  des  vèDUx  fer-' 
yeos  au  Tout'ï' aissant. 


I* 
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[Extrait  de  la  réponse  de  la  chambre  rapporté 
le 'iS  janvier  IQSl) 

Noui  recevons  avec  un  grand  rei peet  Pinfornui- 
tion  qur  v  tre  Excellence  nous  a  communiqué  au  . 
sujet  <%rié'<inemens  qui  ont  inlerrompu  le  progrès 
ô"s  ./&k.:r'  >.  que  le  Gouvernement  de  Sa  Msjesté  a*. 
viiiteo  contemplation  relativement  àlaqueition  de* 
fîiiji.t  >:ê,  aussi  bien  que  l'assurance  qu'il  est  profon» 
dërâeni  convaincu  de  la  nécessité  d'un  arrangement 
immédiat  et  satisfaisant  de  cette  question  ;  et  noue 
ajiprenona  avec  satiafaction  que  votre  Excellence  se 
flatte  de  recevoir  des  instructions  dé  nature  à  pié« 
venir  toutes  mésintelligences  à  cet  égard. 

Dans  les  circonstances  les  plus  chificnes,  leiai»*: 
jets  de  Sa  Majesté,  que  nous  avons   l'honneur  de  ro-l 
présenter,  ont  toujours  manifesté  leur  désir  sincère 
de  subvenir  aux  besoins  du  Gouvernement,   de  la  ' 
manière  qui  leur  paraissait  compatible   avec  leCrm' 
droits  constitutionnels.    Nous  apprécions  avec  re^ 
connaissance  la  déclaration  de  Sa  Majesté,*  qu'elle 
n'a  nulle  intention  de  demandera  à  sea fidèles  sujeta  > 
dans  le  Bas-Canada,  aucuns  subside  au-delà  de  ce 
qui  pourra,  après  mûre  considération,  être  trouvé  ea*>i 
sentiel  ;  et  nous   reconnaissons   dans   l'expression 
gracieuse  des  intentionade  Sa  Majesté  pour  le  bien- 
être,  la  prospérité  et  le  bonheur  d'un  peuple  qui  lui 
est  cher  à  tsnt  de  titres,  cette  bienveillance  royale 
que  !es  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  ont  toqjoors 
éprouvée  de  la  part  des  souverains  de  son  illustre 
famille. 

Nous  partageons  pleinement  les  sentimens  dans 
lesquels  les  aujets  de  Sa  Msjesté  dans  toutea  les 
parties  de  aes  domaines  ont  vu  l'avènement  du  roi 
Guillaume  Quatre,  et  de  éon  épouse  la  reine  Âdé-  • 
laSée  au  frôhe  du  veste  empire  dont  cette  province 
forme  partie  j  et  ce  eeia  un  devoir  agréable  pour  ' 


nous  de  profiter  de  l'occaBion  de  notre  première  a«- 
sembrée  après  cet  événement,  poor  exprimer  cet  at» 
tachement  pour  Va  famille  régnante,  qui  a  toujours 
dtetingiué  les  fidôlee  et  lojraoz  sujets-  oanafiolieiis  de 
Sa  Majteté. 

Nous  déplwofis  8rn«èreme«t  la  nature  et  Uéteo* 
due  des  dinkiiltés  dont  votre  Excellence  est  e<nvi- 
ronné  dans  l'accomplissement  des  devoirs  pénibles 
.  et  importana  dont  Sa  Majesté  vous  a  chargé,  et  nous 
recevons  av«e  reconnaissance  Peipression  du  vif  dé- 
sir de  les  surmonter  dont  votre  Bxcellenoe  est  ani» 
mée.  La  déclaration  de  vol re  Excellence  qu'une  ad-  ^ 
héreaee  stricto  et  («mne  aux  prmeipee  delà  justice 
,  et  de  rimpartialité  sera  )a  règle  de  votre  ceoduit«, 
non»  èonne  Keu  d'espérer  que  les  efforts  de  votre  . 
£ic«lleiiefr  seront  couronnés  de  suceès. 

Noua  assurons  trè»-respectueusement  votre  Ex- 
cellence qu'en  nous  efibrpant  de  remplir  fidèlement 
les  devoirsdont  nous  avons  été  chargés  par  nos  con- 
slittians,  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
voir  régner  Pbarmonie  entre  les  diverses  branche» 
de  k  iégislature,  afin  qu'il  «oit  donné  un  plein  et 
entier  eilet  à  ia  constitution*  telle  qu'établie  parla, 
loi,  et  qu^elle  toit  transniiee  intacte  à  noire  poelé- 
zilé. 

CMonn^,  Que  le  dit  rapport  s  oit  référé  à  un  comi- 
té de  toute  la  Chambre  demain. 

L'ordre  du  jour  pour  que  la  cbambre  se  forme  en 
cooaité  sur  le  rapport  du  comité  spécial,  nommé  pour 
préparer  et  faire  rapport  d'un  projet  d'adresse  de 
remercimens,  en  réponse  à  la  harangue  de  Son  Ex- 
cellence l'administrateur  du  gouvernement,  aux  deux 
chambres,  à  l'ouverture  de  la  présente  session  du 
parlement  provincial  ayant  été  lu. 

Lft  chtmbras'cat  on contéqu^Dce filmée  en  ledit 


M.  Cliottet  a  pris  la  chaire  da  comité  ;  et  après  y 
aToir  siégé  quelque  temps. 

M.  l*Oratteur  a  repris  la  chaire  ; 

Et  M.  Cloaet  a  fait  rapport,  que  le  comité  avait 
passé  l'adresse,  telle  que  rapportée  par  le  comité  spé* 
cial,  paragraphe  par  paragraphe,  sans  y  farîre  anean 
amendement  :  et  le  rapport  a  été  lu  de  nouveau  à  ta 
table  du  greffier,  et  adopté  par  la  Chambre. 

Ordonné,  Que  la  dite  adresse  soit  grosseyée. 

RésotUf  Que  la  dite  adresse  soit  présenfé  i  êofl 
Excellence  l'administrateur  du  goovememeiit  fPtr 
toute  la  chambre. 
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7  mmt.^Exiraitt  du  Rapport  du  ComUé  SpédaldeU 
Chambre  d*Jisi«mblê€y  sur  In  M«aMf es  4u  Gmmvtr*» 
tienr  in  23  et  25  fmier,  reiai^s  à  l»  quêêlim  dû  iV 
.  nonce  et  d^une  Liste  CivUe  propotée» 

RàPPORT  «M  Partis  : 

Qu'il  a  cru  devoir  considérar  en  premiar  lieif  la» 
Messages  des  23  et  25  expiré,  relatifs  à  amt  Liai» 
Civile  proposée, cemma  étant  Peapression  d^hidaiw 
nière  détermination  du  Gouvernement  de  Sa  Majes- 
té, touchant  la  manière  dont  R  doit  être  poarvnau 
soutien  du  Gouvernemeal  Civil  de  cette  Province. 

La  mesure  proposée  demande  une  allooatioh  fixe 
pour  telle  partie  des  dépenses  da  GJownervement 
Civil,  qui,  après  examen,  paraîtrait  demaudef  un  ar* 
rangement  a*une  nature  plus  permanente  qu'on  vote 
annuel,  et  la  durée  qu'on  désire  être  domiéeà  cette 
alloeation  est  celle  de  la  vie  de  Sa  Majesté. 

Il  appert  par  la  réponse  de  Son  Excellence  â  une 
adresse  de  cette  Chankbre,  renvoyée  à  votre  CdnU- 
té,  que  le  Goavernement  de  Sa  Majesté  a  en  con- 
templation de  soumettre  au  Parlement  du  Royianma 
Uni»  dans  le  cours  de  la  présente  aession,  a^il  est  es* 
p4dient  de  passer  un  acte,  pour  décharger  les  Lorda 


lli 

l    1^ 

■-    9  ËM 

m 

■ 

M 

M 

rmmi 

n 

i  II 

X' 

'■■  1 

'    "M 

i    w 

i     ■ 

.      ; 

Il 

! 


24 

de  la  Trésorerie,  de  leur  obligation  prétendue  é'a(l 
fecter  les  taxes  qui  sont  maintenant  levée  en  cette 
Province,  en  vertu  de  diffèrens  actes  du  Parlement 
Britannique,  le  dit  acte  devant  entrer  simultané- 
ment en  force  avec  un  acte  qui  serait  passé  ici,  et 
laisser  pour  Pavenir  à  la  législature  coloniale,  l'af- 
fectation de  ces  taxes.  .^,^ 
Il  appert  aussi  par  l*état  qui  accompagne  le  Mes-' 
sage  du  23  expiré,  que  les  revenus  dont  il  est  ques-  < 
tion,  montant  à  j^3d,123  courant  nets,  d'après  le 
montant  moyen  des  deux  années  dernières,  ne  com- 
prennent que  ceux  de  l'acte  britannique  14e.  Geo. 
III,  Chap.  83,  dont  le  produit  net  annuel,  année 
commune,  pour  les  trois  années  dernières,  est  porté 
à  9^33,942  courant,  le  restant  du  dit  montant  de 
£38,125  étant  formé  d'items  de  revenus  provenant 
des  actes  coloniaux    de  la  41e  Geo.  Chap.  13  et  14. 

Les  message  du  25  expiré,  réserve  en  termes  ex- 
près à  la  disposition  exclusive  de  la  couronne,  *''  en 
i^rtu  de  la  prérogative  royale,  "  pour  des  objets 
«  éiroitement  liés  avec  les  intérêts  publics  delà 
province,*'  les  sources  de  revenus  suivantes  : —      ^y- 


1.  Loyer  des  Biens  des  Jésuites, 

2.  Loyer  des  Portes  du  Roi. 

3.  Forges  du  St.  Maurice. 

4.  Loyer  du  Quai  du  Roi. 

5.  Droit  de  Quint. 

6.  Lods  et  Ventes. 

7.  Fond  territorial. 

8.  Fonds  des  Bois. 


rf    " 


Le  montant  brut  annuel  en  prenant  le  produit 
moyen  des  deux  années  dernières,  d'après  un  rappoirt 
qiii  commence  en  1818,  mis  devant  cette  chambre 
conformément  à  une  addresse  du  25  expiré,  est  de 
jèl  1,203  12s.  Od.  courant.     *        *        *      ♦ 

L'évaluation  de  la  Liste  Civile  proposée»  accom- 
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pagnant  le  dit  Mesiage,  monte  à  ,£19,500  sterling^ 
somme  égale  à  i:2 1666  13s.  4d.  courant.  Elleem^ 
brasae,  lo  Une  allocation  pour  le  traitement  du 
Gouverneur,  du  secrétaire  civil,  et  pour  les  dépenses 
casuelles.  2o  Le  Juge-en-Chet  de  Québec  ;  do.  de 
Montréal  ;  6  Juges  i'uisnés,  le  Juge-en  Chef  de 
Québec  i  do  de  Montréal,  6  Juges  Puianés,  le  Juao 
résidant  des  Trois-Rivières,  2  Juges  Provinciaux,  le 
Juge  de  la  Cour  de  Vice- Amirauté,  le  Procureur 
Général,  le  Solliciteur  Général,  une  allocation  pour 
les  tournées  des  Juges  et  dépenses  contingentes. 
3o  Pensions  et  dépenses  diverses.  *  *  * 
*        'it        *        *        *        *        * 

Tandis  que  votre  comité  n*a  pu  se  procurer  des 
renseignemens  suffisans  pour  mettre  la  chambre  en 
état  de  se  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
sur  la  nécessité  de  plusieurs  articles  de  la  liste  civile 
proposée  j  tandis  qu'on  essaie  de  ravir  au  contrôle 
du  corps  représentatif  une  si  grande  portion  des  re^ 
venus  publics   qui  vont    croissans,  votre  comité  ne 

{»eutsansde  vitssentimens  d'appréhensions,  jeter 
es  yeux  sur  les  conséquences  de  la  prétention  avant 
cée  de  nouveau  par  le  gouvernement  de  Sa  Miyes- 
&é,  que  les  revenus  perçus  en  cette  province  en 
vertu  de  racle  de  Québec,  de  1774,  seront  sujets  & 
être  appliqués  parles  Lor<»  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesié,  dans  le  cas  où  l'arrangement  proposé  nO 
rencontrerait  pas  l'assentiment  de  la  chambre.  *  *  * 
Le  renouvellement  de  cette  prétention  est  main* 
tenant,  comme  elle  l'était  alors,  d'autant  plus  inex" 
cusable  que,  quand  il  y  aurait  eu  dans  l'origine  quel- 
que raison  de  l'avancer  en  violation  du  droit  natu- 
rel et  des  dispositions  positives  et  déclaratoires  dii 
Parlement  Britannique  en  1778,  elle  fut  réglée  du 
consentement  du  Gouvernement  Britannique  et  de 
toutes  les  autorités  législatives  de  la  Colonie,  dans 
Pacte  passé  par  sa  Majesté  en  Parlement  provincial 
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en  1799,  [39e  Geo.  III,  chap.  9.)  et  antérieurement 
Mm;tionnèp»r  ieRoi  en  Conseil  dans  l'a  Grande 
B>etagn«.  [Voir  extrait  dn  discours  de  Son  ^xcel- 
Ksnce  Robert  Pre8Cott,écuyer,Gbuverneur  en  Chel', 
dtr  mars  1799. . .  Appendice  No.  23.  ] 

Les  reventiB'lJBTéB  en  vertu  de  Pacte  de  1774',  ne 
niontarient  qu%  ^4644'  Sis.  courant  annuellement,  et 
cotte  somme  fbf  accordée  à  sa  Majesté  par  le  même 
acteprotimHaf,.aalieu  des  droits  levés  en  vertti  db 
Pacte  Britannique,  sans  lîmitation  de  durée,  tandis 
^e  lies  jfS',fr53s.  Id.  courant,  accordées  en  1795, 
ft  que  sans  doute  on  entendit  donner  comme  com- 
j(>ensation  pour  les  Revenus  casuets  et  territoraiux, 
en  conséquence  de  ià  déclaration  gracieuse  de  sa 
Majesté  en  1794;  furent  aussi  accordées  «1*6  nouveau 
dànti  limitation  pour radtninîstration  delà  Justice 
et'poùrifes' dépensés  du  Gouvernement  civil.  C*a 
été  etitiè^*ement  la  faute  dû  Gbuveruement  Britan^' 
nique;  8*i)' n'a  pas  tenu  sa  promesse  dé  soumettre 
ftvfaiiemeiitia^  révocation  do  l*actvde  revenu^  de 
7fA'  ■  ■*? 

Bans*  dte'telibs  airconstanees,  il  serait  doublemenf 
déplorable  pour  votre  comité,  de  voir  les  revenu» 
caaoeis  et  territoriaux,  et  les  revenus'  de  Pactedir 
f7?4'ai}gm[eifittfr  comrtie  les  derniers  Pont  été  par 
iUitetde  deii:»  acles  d^ip^i^lement  passés  en  ISaS',  dé 
d^ 3^879  138^  7d.  à  .£33,864  98.  îOd.  maintenant 
reckunés  comme  étant  à  la  disposition  excltisiva-du 
Gouvernement' Exécutif. . .  [Voir  PAppendice  tiré  des 
rapports  Nb.  2^  mis  devant  lachumbre  en  conformi- 
té d'adresse.]*        ♦        *        *        *        ♦        *  îhï 

Xéitfi  Comité  ne  peut  supposer,  pour  un  moment,. 

3pe  Ta  résolution  citée  au  dernier  lieu  (7e  résoliitibn 
décembre  lëSS,  voie  Gazette  24  mai,  No,4,|  fût. 
pA^sée^  pour  être  suivie  d'efièt  avant  Pentiére  effec- 
tuation  dés  recoromendalionsau  comité  de  la  cham- 
bre  dtsa  communes  suc  lie  aouvemement  civil  du  Ca- 
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nada  Auquel  avalant  été  renvoyées  tes  pélUiotn  defl 
habitans de  cette  provinoe,  demandant  le  radresw- 
ment  de  leurs  griefs.  Il  est  évident  qne  la  diteivé- 
solution  étant  confonne  à  une  de  ces  recommanda- 
tiona,  aussi  bien  que  les  autres  résolutions: adoptées 
en  cetto  occasion,  fut  passée. dans  la  vue  qu*«(l«  «ef« 
vit  de  déclaration  de  ce  comité»  autant  qu'elle  j 
était  concernée,  aussitôt   qu^on  aurait  redreasé  las 

?  fiefs  dont  on  se  plaignaient. . . .  (Voir  l*Appendio9, 
\o,  25.)  Et  à  la  vérité,  si  l'on  consulte  les  résol«« 
tions  adoiptées  le  19  mars  1830,  avant  que  lacham- 
bre  entre  dans  la  considération  des  subsides  poor 
l^année.  il.ne  restera  pi  us  aucun  doute  surlesaist. . 
(Voir.l'Appendice  No.â6.) 

Votre  comité,  persuadé,  quje  les  leeommenla* 
tions  les  plus  importantes  tdu  comité  du  CaAMk« 
n*ont  paséié  mises  à  effet  par  le  gouvernement tie 
Sa  Majesté,  ^uoiquMl  se  soit  maintenant  éceulé  dsuk 
àdinéos  depuis. la  date  du  rapport,  <at  que  le»iÈhk 
Diandas  maintenaRt  Jaites,  ne  correepondent  pasrA* 
vec  la  recommandation  de  ce  .comité  ausujel  des 
fSîcùItéâ  financiers,  ni  même  avec  la  cédale^nneiiAs 
'  >un  bill  introduit  dans  la  dernière  session  du  »a»* 
ement  par  le  ministre  actuel  des  colonies,  at  Jiant 
on  se  proposait  de  laisser  PappUcation  àlaiégitva* 
ture  coLonialâ. .  (Vioir PAppendice  JKo.  27,1  ^^  ^^ 
iis:- 

QuMl  est  ei^pédrent  de  na  faire  «uoune  attocaifeii 
permanduts  ultérieure  pour  les  dépaBSflsdHgottis^ 
nement. 
Le  toutuéaiunoinshinnblfaieniaottiBifl. 

T  A  lYOUNG, 
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[No.  9.] 

Hwttorziêfnef  Quinzième  et  Seizième  Résolutions  sur 
Pétat  delà  Province,  passée  en  Comité  Général,  et  rap- 
portées à  la  Chambre  le  12  mars  1831 . 

M.  Pierre  Elzéar  Taschereau,  du  Comité  de  toute 
la  Chambre  pour  prendre  en  considération  Télat  de 
la  Province,  et  sur  le  premier  rapport  du  Comité 
Spécial  auquel  a  été  référé  ie  Message  de  Son  Ex- 
eellence  le  Gouverneur  en  Chef,  accompagnant 
l'Estimation  de  la  dépense  civile  pour  l'année  mil 
huit  cent  trente-et-un,  et  autres  références,  a  fait 
rapport  conformément  à  l'ordre,  des  résolutions  du 
dit  comité  ;  lesquetlea  résolutions  ont   été  lues  de 

nouveau  à  la  table  du  Greffier,  comme  suit  ; 

*  *  *  *  »  * 

lé.  »  Résolu,  Qmb  c'est  l'opinion  de  ce  comitéj^ 
Que  la  cause  principale  de  ces  abus  résulte  de  cette 
disposition  de  l'£cte  de  la  trente-et  unième  George 
Trois,  chapitre  trente-un,  qui  a  constitué  un  conseil 
léj^islatif  qui  serait  composé  de  membres  nommés  à 
vie  par  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  vue  qu'il  formât 
une  partie  constituante  de  la  législature  coloniale  ; 
que  cette  disposition  a  été  un  essai  malheureux  in- 
troduit pour  la  première  fois  dans  le  régime  colonial 
Britannique,  pour  les  deux  Canadas  seulement,  par 
Pacte  susdit,  fatal  au  repos  et  à  la  prospérité  de  cette 

Ïirovince,  et  incompatible  avec  le  bon  gouvernement, 
a  paix  et  le  bonheur  de  la  colonie. 
'  15.  .Résolu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité, 
Que  cette  disposition  a  produit  des^  résultais  fu- 
nestes en  garantissant  à  l'exéutif  provincial,  sous  le 
nom  de  conseil  législatif,  l'impunité  dans  ses  plus 
grands  écarts,  et  n'a  pu  être  introduite  que  dans  la 
supposition  erronnée  que  l'on  pouvait  trouver  en  A- 
merique  des  élémens  propres  à  y  constituer  une  a- 
ristocratie  assez  nombreuse,  indépendante  et  respeé- 
tée. 
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16..12^so?t(,  Que  c'est  Popinion  de  ce  comité 
Que  cette  chambre  concourt  dans  le  rapport  du  co- 
mité spécial  auquel  ont  été  référés  le  message  de  son 
ezceilenco  le  Gouverneur  eU' Chef,  du  quatorze  Fé- 
vrier dernier,  accompagné  de  l'estimation  de  ladé- 
Îense  civile  du  Gouveinement  du  Bas- Canada  pour 
'année  mil  huit  cent  trente-un,  les  messages^de  son 
Excellence  des  ving-t-trois  et  vingt-cinq  Février  der- 
nier, relatifs  à  une  liste  civile  proposée,  et  autres  do-  •» 
cumens,  rf 

Ordonnéj  Que  la  question  de  concurrence  soit 
maintenant  séparément  mise  &ur  les  dites  Résolu- 
tions. 

Et  la  première  jusqu'à  la  treizième  des  dites  Réso- 
lutions, inclusivement,  ayant  été  iséparément  lues  de 
nouveau,  et  la  question  de  concurrence  ayant  été 
Séparément  mise  sur  icelles,  elles  ont  été  adoptées 
par  la  chambre. 

La  qutitorzième  des  dites  Résolutions  ayant  ét4 
lue  de  nouveau: 

M .  Quesnel  a  proposé  en  amendement  à  icelle» 
secondé  par  M.  Courteau,  de  retrancher  tous  les 
mots  après  «  législature  coloniale,"  et  d'insérer  les 
suivans  :  «  sans  y  avoir  attaché  en  même  tems  les 
qualifications,  et  y  avoir  apposé  les  restrictions  né- 
cessaires à  son  indépendance,  de  manière  à  le  rendre 
Capable  de  servir  de  contrepoids  suffisant  au  pou- 
voir des  deux  autres  branches  de  la  législature  : 
Que  l'abus  de  cette  disposition  du  dit  acte  de  la 
trente-unième  George  Trois,  chapitre  trente-un,  a 
été  nuisible  à  la  prospérité  de   cette  province,  ainsi 

3u'au  bon    gouvernement,  à  la  paix  et  au  bonheur 
e  la  colonie.» 
^  La  Chambre  s'est   divisée    sur    la  question    d'a- 
mendement, et  les  noms  ayant    été    demandés,  ils 
ont  été  pris  comme  suit  : 
Pour.... Messieurs   Radeaux,   Baker,  Beaudet, 


.'* 


iBedttra,  tîlduet,  Courteau,  Dellgny,  Beltouville 
î)e  Witt,  tieney,  Larbrie,  Lagneux,  Lesîie,  Panet, 
reck,Qocinel,  Quirouet,  Scott,  Antoine Oharlea 
TaBchereau,  Pierre    Elzéar  Taschereau  et  W^i^ht . 

181 .  ] 

Contre ....  Amiot,  ArchambeauU,  Baxter,  Blan- 
chard, Boissonntiult,  Louis  Bourdagea,  Brooka,  Bu- 
reau, Cazeau,  Corneau.  Ciivillier,  Denners,  Dea- 
thamps,  DBSt.OuM,De88aulle8,DionnejT  Antoine 
Dorion^  Fisher,  Foriin,  Goodhue,  Guillet,  Hoyie, 
Hoot,  Jolietie,  Laforttaine,  Laterrîère»  Lee,Létour- 
neau,  Malh'rot,  Morin.  Mousseau,  Neilson,  Ray- 
mond, Trudel,  yalois,'  Viger,  Wurlele  et   Young. 

Aimriellea  passé  dans  la  négative. 

La  question  ayant  éiô  alors  mise  sur  la  qiiator- 
ilîètna  Résoiation. 

L^  chambre  s^est  divisée  de  nouveau,  et  les  Domi 
«y«nt  été  demandés,  ils  ont  été  pris  comme  suit:  ^r 

pour, . . .  Messieurs  Amiot,  Beaudet,  BlanchefO^ 
Botssonnault,  Louis  Bourdages,  •  Brooks,  Bureau, 
Ctouet,  Corneau,  Cuvillier,  Demers,  Deschamps, 
Deasaiilles,  Dionne,  Pierre  Antoine  t)oriort,  Fortm, 
Guiliét,  Hnot,  Joliette,  LafontainCj  Lagueux,  La* 
terrière,  Lee,  Létoumeau,  Màlhiol,  Méthot,  Moriq, 
Mousseau,  Proulz,  Raymond,  Trudel,  Valois  et  Vi« 
ger.  [33.] 

Contre. . .  .Messieurs  ArchambeauU,  Badeaux, 
Baker,  Baxter,  Bedard,  Cazeau,  Courteau,  Déligny« 
I>e  Rouyille.  De  St  Ours,  De  Witt,  Duval,  Fisher, 
Goodhue,  Heney,  Hoyle,  Labriet  Leslîe,  Neilson, 
Panet,  Peck,  Quesnei,  Quirouet,  Scott,  Antoiiu^ 
Charles  Taschereau,   WrighL  Wurtèle  et  Young. 

V    Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative. 

La  quinzième  des  dites  resolutions  ayant  été  lue 
de  nouveau . 
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M«  QiiQM^  a;  proposé  en  ameudeineiit! à  icc)IV|' 
BBi3fiudé  par  M  Puiiat^  d«  r«kancher  loua  les  iDQt«^ 
aprèa  «  Qae»»  et  d'Uiiérer  lea  suivana  :  «  l'Exolu* 
aion  du  dit  conaeil  légialatif  des  juges  de  toutea  lcs> 
ooura  de  justice  de  la  province,  ainsi  que  dé  toufi 
autres  individus  ayant  des  places  de  profil;  soa» 
bon  plaisir  dana  la.  dite  province,  aurait  IfefTet  d» 
contribuer  et  d'njouter  à  Tindépendance  eonstituki^ 
lionnelle  da dit  conseil  légisJatil.  » 
La  Chambre  s^esl  diviiée  sur  la  question  d^amende^ 
ment: — 

Pour 29.... Contre,  33.  * 

Ainsi  elle  a  passé  dans  la  négative. 

La  question  ayant  été  alors  mise  sur  lai  quinaième'- 
résolution  : 

La  chambre Veat  divisée  de  nouvean^  etles  noms 
ayant  été  demandé&^.ila  ont  été  pus  conHoesuit  :- 

Pour. . . .  Messieura  Ainiot,  BJanshardj  Boisasin- 
aatili,  Louis  Bourdagesi  Brooka,  Bureau,  Gaseau^^ 
Gorneaa,  Gu«illier,Peni&rs,  Deachainpa^.  DessauUea, 
Dionne,  Pierre  Antoine  Dorion,  Fortuiv  Guillafi, 
UuOt,  JolittMe,.  L'afontaihe,  Laguoux,  Laterriôpe, 
Lee,  Léioui^neau,  Maibiot^  Méthot,  Môrin,  Moua< 
aeau,.  ProuU,,  Raymond^  Trudel»  Valoia  etViger^ 
132.] 

Conlrei^ .  •■•  Messieuni  Arehatnbault^  Badieainr, 
Ëaker,  Baxter,  Beaudet,Bedard,Glouef>  Court ea^' 
Délignyr^  De  Retuville,  De  St  Ours,^  Die  Witt,  Duval, 
Piflhor,  Goodbue,  Honeyi,  Hoyl^  Labtie,.  LesUe, 
I^ilaon,  Panet,  Peck,  Qsissnels  Quiiouet,  Scott,  Ai», 
toiie  Gharl'4S  Taseheveau^  PfencQ  Ëlaéar  Taache- 
leaui  Wnight<*  Wurtele  et  Young.     [30^] 

AinsA  eUe  a  été  emportée  dans  iTafiirmative.   ' 
M..Leea  phoposédd  résovidre^secondé  par  M  Met  in^ 
qu^bii  des  moyens  de  nétablir  Uha^rmouie  entre  lesdi^ 
ifors^fi  brancMB  de  lalés;ialaiuBe  dm  «attepeeviiie»,e4i 
d'en  rendre  la  marche  plus  conforme,  à  cello  du  parlts* . 
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ment  de  la  GrtiideBretagne^  serait  d'amender  Pacte 
impérial  de  la  trente-unième  George  III,  ohapitre 
trente-un,  en  aatant  quM  a  rapport  à  la  constitution 
du  confeii  législatif  de  la  province,  de  manière  à  ce 
que  le  dit  conseil  soit  entièrement  libre,  et  que  la 
nomination  de  ses  membres  dépende  aussi  peu  du 
Gouverneur  que  le  permet  la  situation  d'une  colonie, 
en  adoptant  un  système  d'élections  fréquente?. 

Des  objections  ayant  été  faites  à  ce  que  cette  mo- 
tion fut  reçue  ;     . 

Et  M  l'Orateur  ayant  décidé  en  faveur  de  sa  ré- 
ception. 

Appel  a  été  fait  à  la  Chambre  de  1a  décisioii  de 
M  l'Orateur. 

Ia  chambre  s'est  divisée  sur  iceile  : 
Pour  la  décision  de  M  l'Orateur,  24. 
Contre  icelle ....18. 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative. 

Ordonné,  que  la  dite  motion  soit  référée  au  comité 
de  toute  la  chambre,  pour  prendre  en  considération; 
l'état  de  la  province. 

La  seizième  résolution  du  comité  ayant  été  ^iors 
lue  de  nouveau,  et  la  question  de  concurrence  ayant 
été  mise  suricelle^elle  a  étéadoptée  paria  chambre, 
et 

RésolUf  que  cette  chambre  concourt  avec  le  co. 
mité  dans  les  dites  résolutions. 

Extrait  du  Journal  du  14  mars  1 83 1 . 

M  Neilson  a  proposé  de  résoudre,  secondé  par  M- 
Labrie,  que  les  treize  premières  résolutions  de  cette 
chambre  sur  l'état  de  la  province,  soient  référées  à 
un  comité  de  cinq  membres,  pour  préparer  et  faire 
rapport  d'une  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  en  con- 
formité à  icelles,  la  priant  de  vouloir  gracieusement 
interposer  sa  prérogative  royale  pour  remédier  aux 
maux  énoncés  dans  les  dites  résolutions,  et  pour  cri 
prévenir  le  retour. 

M  tagueux  a  proposé  en  amendemet|  secondé  par 
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M  Malhiol,   ^e   retrancher  lei  mois  «  treize  pre 
inièrcs,»  dans  la  dite  motion. 

La  chambre  s^eat  divisée  sur  la  question  d'a- 
mendement, et  les  noms  ayant  été  demandés,  ils 
ont  été  pris  comme  suit  : 

Pour. . .  .Measieur»  Amiot,  Boissonnault,  Louis 
Bourdaines,  Brooks,  Corneau,  Cuvillier,  Deschamps 
Deaaaulles,  Dionne,  P  A  Dorion,  Fortin,   GuilleC, 
Huot,  Lafontaine,  Lagueux,  Latterrière,  Lee,  MaU 
hiot,  Méihoi,  Morin,  Mousseau,  Noël,  Proulx,  Ray- 
mond, Thibaudeau,  Trudel,  Valois  et  Viger.     [28.] 
Contre. ..  .Messieurs   Archambeault,    Badeaux, 
Baker,  Baxter,  Beaudet,  Bedard,  Bureau,  Caldwell, 
Casgrain,  Cazeau,  Clouet,  Courteau,  Déligny,    De 
mers,  De  Montenac,  De  Rouville,  De  St  Ours,  De 
Witt,  Duval,   Fisher,    Goodhue,    Heney,    Heriot, 
Hoyle,  Juliette,  Labrie,  Leslie,  Panet,  Peck,  Ques- 
nel,  Qtiirouet,  Scott,  Antoine  Charles  Taschereau, 
P  erre  EIzéar  Taschereau,  Wright  et  Young.     136.] 
Ainsi  elle  a  passé  dans  l"*  négative. 
M  Louis  Bourdages  a  alors  proposé,  en  amende- 
ment à  la  motion  de  M  Neilson,  secondé  par  M  Mal- 
hiot,  de  retrancher  tous  les  mots  après  «  province,» 
et  d'insérer  les  suivans  «  soient  référées  à  un  comité 
«  de  cinq  membres,  pour   préparer  et  faire  rapport 
<(  d'une  humble  pétition  au  parlement     imérial,  e  n 
«  conformité  à  icelles,  le  priant    de  vouloir  bien  in* 
«  terposer  son  autorité  pour  remédier  aux  maux  é« 
«  nonces  dans  les  dites  résolutions,  et  pour  en  pré* 
«  venir  le  retour." 

La  chambre  s'est  divisée  sur  la  question  d'a- 
mendement, et  les  noms  avant  été  demandés,  ila 
ont  été  pris  comme  suit: 

Pour. . .  .Messieurs  Archambeault, Beaudet, Boic?- 
sonnault,    L  Bourdages,  Bureau,  Casgrain,  Clouet, 
Corneau,  Courteau,  Cuvillier,  Demers,  Deschamps, 
Desaaulles,  De  VVitt,    Dionne,  P  A  Dorion,  Fortin 
Gjillet,Huot,  Lafonlaine,  Lagueux,  Laterrière,  Le* 
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Tétoiirneau,  Malliiot,  JVféthof,  JV/orin,  JtfouMeaii, 
Noël,Panet,  Prnulx,  Qiiesnel,  Raymond;  P  EIzéar 
Ta^cliereau,  Thibaudeau,  Trudel,  Valois,  Viger  et 
Wright.     (39.) 

.  Contre. ..  .Messieurs  Badeaux,  Baker,  Baxter, 
Êedard,  Caldwell,  Cazeau,  Deligny,  DeMontenac, 
<î)e  Rouville,  De  St  Oura,  Duval,  Fisher,  Goodhue, 
Heney,  Heriot,  Hoyie,  Joliette,  Labrie,  Lealie,  NeiU 
^on,  Peck,  Qutro\iet«  Scott,  A  C  Tascliereau,  Wur- 
teleetYoung.     [26»] 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative.     ''' 

Xa  question  ayant  été  alors  mise  sur  la  modon 
phncipQle,telle  qu'amend)ée,la  chambre  s'est  divisée 
do  nouveau,  et  les  noms- ayant  été  demandés,il8  ont 
été  pris  comme  suit  : 

Pour. . . .  Messieurs  Archambault,  Badeaux,  Beau* 
dct,  Boissonnault,  L  Bourdages,  Bureau,  Casgrain, 
Clouer,  Corneau,  Courtcatr,  Guvitlier,  Demers,  De 
Bouville,  Deschainps,  De  Si  Ours,  DessàuUes,  De 
Wittj  Dionne,  P  A  D^onon,  Fortin,  Guillet,  Hency, 
Huot,  Labrie,  Lafontaine,  Lngueux,  Laterrière,  Cee, 
Létourneau,  Malhiot,  Méthot,  Morin,  Mousseau, 
Noël,  Panet,  Proulx,  Quesnel,  Quifouet,  Raymond  , 
P  E  Taschereau,  Trud«l,  Valois,  Viger  ei  Wright. 
(44.] 

Contre. ..  .Messieurs  Baker^  Baxter,  Bedard, 
Caldwell,  Cazviau,  Deligny,  De  Montenac,  Duval, 
Figher,  Goodhue,  Heriot,  Hoyle,  Joliet,  LesliCy 
Neilaon,  Peck,  Scott,  A  C  Taschereou,  Wurtele,  et 
Voung.     {20.] 

Amsi  elle  a  été  emportée  dans  TaffirmatiTe,  et 
.    Jiésolu^  En  conséquence,  l 

Ordonné  Que  MM  Louis  Bonrdages,  Cuvillier, 
Jlforin,  Lee^  Quesnel  composent  le  du  comité. 

Résolu,  Qu'il  soit  présenté  Mfie  humble  adresse  à 
son  excellence  le  gouverneur  en  chef,  priant  son 
ex^ceilence  de  vouloir  bien  transmettre  aux  ministre» 
dsSa  jyiajesté,  la  résolution  de  cette  chambre  di» 
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douzième  courant,  au  sujet  du  premier  rnpnort  du 
comité  tpécial,  auquel  ont  étéiéfétés  l'évuiuution 
de  l'année  mii-ltuit  cent  trenle-et-un,  et  les  inea- 
iiages  de  son  excellence  du  vingt-troii»ième  et  du 
vingt  cinquième  février  dernier,  relutifa  à  une  liste 
civile  pour  1«  vie  du  roi,  avec  une  copie  du  dit  rup- 

(No.  lO.j 

16  M  iTs.^—jiddresses  conformément  aux  treize 
résolutions  du  l^  mars  1831  aur  iétat  de 
la  province. 

M.  Lttuia  fiourdagef,  du  comité  spécial  nommé 
ipour  préparer  et  faire  rapport  d'une  humble  pétition 
au  Parlement  Impérial  eti  Conformité  aux  treize  pre- 
mières Kéeolutions  de  cette  chambre  sur  l'état  du  lu 
provifioet  a  présenté  à  la  chambre  le  rapport  du  dit 
comité,  lequel  a  été  lu  de  nouveau  à  la  table  du  gre- 
ffier, comme  suit.: — '  :*'>  •  «  î«i»  '  i^*y''*J^  «''•»?!  ;  »  *  m^i- 

Voti«comi|é,  après  niûre  délibération,  a  dressé  un 
projet.de  péiition  en  conformité  à  Pôrdrc  do  réfé- 
rence, 4oni  il  «  IMionneur  de  faire  rapporta  votre 
Honorable  Chambre, t 

.  »a  A  la  Ttès-Excfcllente  Majesté  du  Roi.        ''  '  ' 
Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  "^  î*»»:'iii       «•».(•>    i 

Nous  les  fidèles  et  loyaux  si  jets- de  votre  Majesté  ' 
le»  communes  de -la province  du  BaB-Cannda,  aâouni-    ' 
hlés.en  Parlement  .Provint iat,   nous  reposant  sur      ' 
les  eenitmens    de   justice    et      la    libéralité   qui     ' 
animent  votre  Majesté  soiimettong  humblcnient  ^ 
votre  considération  royale.  "" 

Que  nonobstant  \e»  progrès  que'  le  peuple  de 
cetl«  Province  a  faits  du  tôte  do  réJucation,  uu 
moyen  de  l'encouragement  accordé  pnr  les  actes 
ré  cens  de  la  législature,  l'tflèt  des  obstacleâ  op« 
posés  à  €a  ditrusion  générale,  lésultunt  de  te  que 
1  efc  rtveriUs  des  biens  du  ei  devant  ordrcde»  Jé&uilrs 
oi.i  été   detournéà  de  l'objet  auquel    ils    élaitiU 
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la  promeflse  faite  en  mil  huit  cent  un  de  terres 
pour  les  écoles,  et  du  rejet  par  le  Conseil  Législatif 
de  plusieurs  bills  en  faveur  de  Téducation,  est  en- 
core péniblement  senti  dans  toute  la  Province,  et  en 
retarde  considérablement  la  prospérité. 

Que  la  régie  des  terres  incultes  de  la  Couronne  a 
été  abusive  et  imprévoyante,  et  qu'elle  met  encore 
des  obstacles  aux  établissemens  par  les  délais,  les 
dépenses  et  les  entraves  qui  empêchent  qu'elles  ne 
soient  occupées  avec  facilité  et  sûreté  par  toutes 
personnes  sons  distinction,  disposées  à  s'y  établir 
et  à  s'adonnera  cette  branche  d'mdustrie  siémine- 
xnenl  utile  à  la  prospérité  générale  des  pays  nou- 
veaux. 

Que  le  pouvoir  que  s'est  réservé  le  parlement 
du^Royaume-Uni  de  régler  le  commerce  de  la  Pro- 
vince, quoiqu'il  ait  pu  être  exercé  en  pluf^ieursocca- 
sionsd'une  manière  avantageuses  la  prospérité  delà 
Colonie  et  au  bien  général  de  l'empire,  a  cependant, 
par  les  yariations  et  l'mcertitude  de  la  durée  de  ses 
actes,  occasionné  des  incertitudes  préjudiciables  aux 
transactions  mercantiles,  et  des  fluctuations  désa* 
vantageusesdans  la  valeur  des  propriétés  dans  le 
pays  ainsi  que  dans  les  différentes  branches  d'indus- 
trie en    relation  directe  avec  la  commerce. 

Que  les  habitans  des  différentes  villes,  paroisses, 
townships,  établiesemens  et  comtés  de  cette  Pro- 
vince, souffrent  du  défaut  de  lois  suffisantes  pour  les 
mettre  en  état  de  régler  et  administrer  leurs  diver- 
ses affaires  locales,  nécessaires  à  l'avancement  gé- 
lierai  et  à  leur  bien-être  commun. 

Que  l'on  o  introduit  l'incertitude  et  la  confusion 
dans  les  lois  concernant  la  propriété,  par  le  mé- 
lange de  différens  Codes  de  Lois,  et  de  différentes 
règles  de  procédure  dans  ies  cours  de  justice,  dont 
l'administration  est  devenue  insufSeante  et  inuiilct 
ment  coûteuse* 
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Que  cette  incertitude  et  cette  confusion  ont  été 
beaucoup  augmentés  par  les  lois  affiictant  la  pro- 
priété en  cette  Colonie,  et  passées  dans  le  Parle* 
ment  du  Royaume  Uni  depuis  l'établissement  d^iné 
léf^slature  provinciale,  bans  que  les  intéressés  aient 
eu  même  l'occasion  d'être  entendus,  et  surtout  par 
l'interprétation  récemment  donnée  à  l'un  de  ces 
actes  par  la  Cour  Provinciale  d'Appel .  ;  Uc*,.^   ...  , 

Que  plusieurs  des  juges  en  cette  Province  se  sont 
depuis  long^tems  immiscés,  et  même  ont  publique- 
ment pris  parti  dans  les  affaires  et  les  difficultés  po- 
litiques de  la  Province,  tandis  qu'ils  tenaient  des 
places  durant  plaisir,  et  6ouvent  incompatibles  avec 
la  due  exécution  de  leurs  devoirs  judiciaires,  ce  qui 
tend  à  détruire  cette  confiance  dans  Uur  impartia 
lité  dans  les  cas  où  le  gouvernement  exécutif  est  in- 
téressé, qui  est  si  essentielle  à  la  paix  et  au  bon- 
heur du  peuple.  >    •  '^ 

Que  depuis  un  grand  nombre  d'années  les  places 
des  départemens  exécutif'et  judiciaire  ont  été  pres- 
que exclusivement  l'upanage  d'une  seule  classe  de 
sujets  dans  la  Province,  et  surtout  de  la  classe  qui 
avait  le  moins  de  rapport  avec  la  population  fixe  et 
permanente,  soit  quant  à  la  propriété  soit  sous  tout 
uutrc  point  de  vue,  et  qui  s'est  montrée  la  plus  op- 
posée aux  droits,  libertés  et  intérêts  du  peuple. 

Que  plusieurs  de  ces  personnes  possédant  des- 
places de  l'Exécutif  intimement  liées  à  lu  juste  ad- 
ministration du  gouvernement,  et  ayant  perdu  la 
confîance  du  pays,  emploient  l'influence  qu'elles 
tirent  de  leurs  places  à  empêcher  l'accord  et  Phar- 
monie  qui  devraient  constitutioiinelleiuent  exister 
entre  le  Gouvernement  etla  Chambie d'Assemblée, 
et  à  exciter  la  discorde  entre  eux,  tandis  qu'elles  né- 
gligent dans  leurs  situations  respectives,  l'avancc-^ 
menV  des  affaires  publiques. 
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QuM  n'^  a  pas  une  responsabilité  suffisante  à  l'4* 

:gard  de  ceux  qui  occupent  ces  places  ni  de  compata 

bifité  convenable  pour  ceux  qui  ont  le  maniement 

des  deniers  publics,   d'où  sont  résultés  le  mauvais 

omploide  sommes    de   deniers  considérables,  soit 

pour    le    public,    soit   pour    les    particuliers,  par 

la    faute   de   fonctionnaires    entre    les  mains  des , 

•quels   ces    sommes  étaient    déposées  en  vertu  de 

la  loi,  sans  remède  efficace  et  sans  que  ces  sommes 

laient  été  remboursées  jusqu'à  ce  jour,  nonobstant 

<ces  humbles  représentations  de  voa   pétitionnaires. 

Que  les  maux  réeullanf  de  cet  état  de  choses  ont 
encore  été  considérablement  aggravés  par  les  lois 
passées  dans  le  Parlement  du  Koyaume-Uni,  sans 
même  la  connaissance  du  peuple  de  ce  pays,  qui  ont 
rendu  permanens  des  impôts  tixés  temporairement 
par  la  Législature  Provinciale,  et  laissant  entre  les 
mains  d'Officiers  publie  sur  lesquels  la  Chambre 
d'Assemblée  ne  peut  exercer  aucun  contrôle  efficace 
des  sommes  considérables  prélevées  dans  la  Pro- 
vince, pour  être  employées  par  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  assujetties  à  un  système  suffisant  de 
comptabilité. 

Que  le  choix  des  Conseillers  Législatifs  a  été  é- 
paiement  presque  entièrement  limité  à  une  classe 
semblable    des    habitans  du  pays,  ou  à  des  officiers 
publics  jouissant  de  places  durant  plaisir,  et  degros' 
salaires  tir^s  du  reveuru  public,  et  qui  réunissant' 
dans  les  mêmes  personnes  les  fonctions  législatives, 
executives  et   judiciaires,    mamiiennent    et   per-  ' 
pétuent      les  abus,    et  rendent    tout    remède  lé-  ' 
jfislatif  par  la  Législature  Provinciale  presque  im-  ' 
practicable. 

Que  quoique  le  peuple  de  cette  Province  souffre  ^ 
«de  cet  étal  de  chosrtB  et  s'efforce  de  le  faire  clwn^rer,  ' 
il  n'en  est  pas  moins   i e ton n aidant  de  ravània^e  " 
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dont  il  jouit  sous  le  Gouvernement  de  votre  Majes- 
té, et  surtont  de  la  politique  plus  libérale  adoptée 
à  l'égard  de  cette  Colonie  depuis  deux  ans  ;  il  é- 
proiive  néanmoins  un  sentiment  bien  pénible  lors- 
qu'il voit  que  les  espérance  dont  on  l'avait  flatté  a- 
près  un  long  cours  de  souffrances  et  d'outrages,  ont 
été  considérablement  dimiuées  par  les  délais  que 
l'on  a  apportés  à  redresser  un  grand  nombre  de  hu- 
jéts  de  plainte  contenus  dans  son  humble  requête 
au  Roi  et  au  Parlement  en  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  auquels,  pour  la  plupart,  le  Comité  ohoiai  de  l'Ho- 
norable Chambre  des  Communes  au  sujet  du  Cana- 
da, avait  dans  son  rapport  fait  la  même  année,  re- 
commandé de  porter  remède,  et  surtout  : 

La  position  des  réserves  de  la  Couronne  et  du 
Clergé  qui  divisent  les  terres  concédées  par  la  Cou- 
ronne. 

Les  abus  résultant  de  la  Législation  (mpériale  ap- 

Î)1iquéé  aux  affaires  et  aux  intérêts  locaux  de  la  Co- 
onie. 
La  composition  du  Conseil  Législatif. 
La  dépendance   des   Juges   et  leur  intervention 
dans  les  afiâirea  politiqi^e  de  la  Province. 

Le  défaut  de  comptabilité  et  de  re!>ponsabiIité  des 
Officiers  Publics,  et  îe  manque  d'un  Tribunal  dans  la 
Colonie  pour  juger  les  Impeachments. 

La  soustraction  des  biens  des  Jésuites  de  leur  des- 
tination, é'est-à-dire  de  l'Education. 

La  régie  des  terres  incultes  de  la  Couronne,  en 
conséquence  de  laquelle  ceux  qui  demandent  à  6*y 
établir  né  peuvent  en  avoir  librement  et  facilement 
avec  des  titres  assurés  en  quantité  snfBsante,  san» 
éprouver  des  délais  inutiles  et  sans  être  soumis  à 
des  dépenses  et  charges  autres  que  celles  qui  de- 
vraient être  les  seules  nécessaires,  savoir^  le  coût  de 
l*arpantage  et  du  titre. 
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Vos  pétitionnaires  soumettant  très-réspectueuse- 
meiitquo la  prérogative  royale  de  votre  Majesié 
pourrait  porter  remède  à  la  plupart  des  griefs  et  su< 
jeta  de  plainte  qu'ils  viennent  de  vous  exposer,  et 
qu'un  pareil  résultat  serait  également  avantageux 
au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  toutes  les  classes 
dés  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  dans  cette  Pro- 
.  vince,  et  au  bien  général  de  l'Empire* 

C'est  pourquoi,  vos  pélitionnires  supplient  très- 
humblement  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prêter 
une  attention  favorable  à  leur  humble  prière,  et  ex- 
ercer votre  royale  prérogative  pour  porter  remède 
aux  maux  dont  ils  se  plaignent  ;  de  manière  à  les 
faire  entièrement  disparaître,  et  à  en  prévenir  le 
retour. 

Et  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté,  comme  de 
droit,  ne  cesseront  de  prier. 

L'ordre  du  jour  a  été  lu  pour  mettre  la  question 
de  concurrence  sur  les  projets  de  pétitions  aux  trois 
branches  du  parlement  impériale  sur  l'état  de  la  pro" 
vince. 

La  pétition  à  Sa  Majesté  ayant  alors  été  lue  ; 

M.  Louis  Bourdages  a  proposé  de  résoudre,  secon- 
dé par  M.  Neilson,  Que  cette  chambre  concourt 
dans  la  dite  pétition  à  Sa  Majesté. 

La  chambre  s'est  divisée  sur  la  question,  et  les 
noms  ayant  été  demandés,  ils  ont  été  pris  comme 
suit  : 

Pour. ..  .Messieurs  Badeaux,  Baxter,  Bedard,  L 
Bourdages,  Bureau,  Cazeau,  Clouet,  Cuviilier,  Dé- 
ligny,  Desichamps,  DeSt.  Ours,  Dessaulles,  De  Witt, 
Dionne,  P.  A.  Dorion,  Duval,  Fortin,  Goodhue,  He- 
ney,  Heriot,  Joliet,  Labrie,  Lee,  Leslie,  Létourneau, 
Jli/éthot,  Morin,  Neilson,  Peck,  Proulx,  Quirouet, 
Raymond,  Scott,  A.  C.  Taschereau,  P.  E.  Tasche- 
reau,  Trudel,  Valois,  Viger,  Wright,  Wurtele  et 
Young (2.) 
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'  IC^ontre.  >V.  Messieurs  Cakiweli  et  Fiaher .  i . .  (2  ) 
Ainsi  elle  a  été  emporiée  dans  l'affirmative»  et 
HésolUf  En  Qpnséquence. 
.   h^  pétition  à  la  Chambre  âes  lords  ayant  été  lue  ; 
M.  Louis  Bourdages   a   proposé   de  résoudra 
«econdépar  M.  Lee,  Que  cette  chambre  coacourt, 
dans  la  dite  pMition  aux  lords  spirituels  et  tempo* 
Vels  du  tloyaune-Utti   de  la  Grandie* Bretagne  et 
d'Irlande,  assemblées  en  parlemeiito 
.  M.  Neilson  a  proposé  en  amendemenî^  secondé  par 
«JHT.  Scott,  de  fêtrancher  tous  les   mots  dans  ladite 
jnotion  après    «  Que,»  et  d'insérer    les   euivans: 
«  n  fut  résolu,  pai^jcette  chambre,  le  sixième  décem- 
Vbre  mil  huit  cent  vin^t^huit,  et  répété  le  dixième 
k  février  mil  huit  cent  viagt  neuf,   et  dix-neuvième 
«  mars  ta\\  huit  cent*trente,    «  Qu'aucune  mesure 
«  législative  relative  au  contrôle  de  4^tte  chambra 
,«  sur  lo.xe verni  public  prélevé  dans  cette  province, 
'«par   Te  parlement  du  Royaume-Uni  dan»  lequel 
«  les  sujets  de  Sa  Majesté   en  cette   province  né 
«  sont  pas  et  ne  peuvent  être  représentés,   ne  peut 
«c  en  aucune  manière  tendre  à  l'atrangôment  des  af- 
«  fairesde  cette  province,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour 
.«^  objet  de  révoquer,  en  tout  ou  en  partie,  tels  actes 
«"^^du  parlement  impérial  que  le  gouvernement  de  S^s 
«  Majesté  pourrait  considérer   comme  contnriri^ 
«  aux  djroitB  constitutionnels  des  sujets  de  S#  J(fa<-' 
«  jèsté  en  cette  province,»    «Que  toute  interveni-' 
tioi)  de  la  légiâlature  en  Aiigleterre  dans  les  lois  et 
la  «onstitutipn  de  cette  proyincj   excepté  sur  les 
«'  points  qui  d'après  la  sUoation  relative  des  Càn«- 
«  das  aveclajnétropolei   ne   peuvent  être   réglée 
<c  que  par  l'autorité  souveraine  du  parlei^ec|t  liritan- 
«  nique,  ne  saurait  tendre  en  aucune  manière  a  ar« 
c  ranger  aucune  des  difficultés  qui  peuvent  exister 
«  dans  cette  province,  mais  ne  pourrait  an  contraire 
«  que  lef  aggraver  et  les  prolongrer  ;  >•  «  et  quecettd 
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«  chambrei^p^te  les  dites  résolut  ions  et  y  adhèxe.» 

M*  €iiviHier  a  proposé  la  question   prialaole»  se- 
condé par  JIV.  L.  Bourdages  : 

La  question  sera-t-elle  maintenant  niise  ?      ^ 

La  chambre  s'est  divisée  sur  iceHe,  el  les  ilôms 
ayant  é(é  demandés,  ils  ont  été  pris  comme  suit  : 

Pour. . ..  Messieurs  Bademux,  Baker,  tiaxter,  B&- 
dard,  Boissohnault,  Caldwell,  Ctouet,  I>éligny> 
Pisher,  Goodhue,  Henëy,  Heriot,  Hbylé,  Joliétte, 
Leslie,  Neilson,  Peck,  Quirouet,  Scott.    [23.] 

Contre.. . .  .Messieurs  Âmiot,  Archambault  Lo'iia 
Bourdages,  Brooks,  Bureau,  Cazeau,  CorneaUi  Cu- 
millier,  Deschamps^  De  St  Ours,  Dessaulles,  Dd 
Witt,  Dionne,  P  A  Dorion,  Fortin,  Huot,  LàbHe, 
Lafontaine,  Lagueuz,  Laterrière,  Lee,  Létournéau, 
Méthot,  Morin,  Mousseau,  Noël,  Pànet,  Proulx, 
Quesnel,Raymopd,Trndel,  Valois  et  tigér*  [33.] 
-  Ainsi  elle  a  passé  dans  le  négative. 
^  La^question  ayant  été  alors  mise  sur  la  mpitidii 
principale,  j 

La  chambre  8*est  divisée  sur  ieellcc  "^  ''' 

Pour  58. Cohtre  18,  *  * 

Ainsi  elle  a  été  emportée  danr  Paâlràlittitre,  H  ' 
'    RésolUf  En  conséquence.. 

La  pétition  à  la  chambre  des  coiUQuinës  ayant  été 
lus. 

Jlf.  Louis  Bourdages  a  proposé  de  résoudre,  se^ 
tonde  par  M.  Morin,  î^uo  ce  tte  chlîtnbl'e  ë^ncôuft 
^ansla  dite  pétition  aux  houorablès  ché^àfiéirs, 4Htb- 

Îens  et  bourgeois   représentant   le  coiiàiiiùhés  du 
loyaume^Uni  de  la  ÛràndrSi'étÀ'giie  et  d^rlftndè, 
isÉetnblés  en  parlemenl. 

Pour  « Contre  ÎO.  "  * 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'ftffinnatire,  et  ' 

jR/«d<u,£n  conséquence. 

Oriionni]  Quo  lea  dites   pétîtidtifl  loient^groa- 
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(  No.  U.  ) 
,   ISf^oH  du  Jm/àmàl  de  la  Chambre  d^^s$embUe  du  18 
r     ^w.  1831 Dépêche  du  Lord  Goderich  en  ré- 
ponse à  la  PifiHoà   de  la  Chambre    du   16  mars 
1831. 
Le  Lieut-Colonel  Craig,  Secrétaire  Civil  de  Son 
excellence  le  Gouverneur  en  Chef,  a  été  admis  en 
dedaoBde  la  Barre,  et  a  remis  à  M.  l'Orateur,  un 
MeasfLge  de  Son  Excellence  le  Goaverneur-en-Che( 
vigoé  de  Son  Excellence. 
£t  ensuite  il  i^est  retiré. 

Et  le  dit  message  a  ét^lu  par  M.  TOrafeur,  tous 
le^  Membres  de  la  Chambre  étant  découverts,  et  il 
^est  coinîfne  suit  : 

ÂtLBfEu,  Gouverneor- en-Chef. 

liO  Gooveroeur-en-Ohef,  en  obéissance  aux  ordres 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  lui  ont  été 
communiqués,  transmet  à  la  Chambre  d'Assemblée» 
«opie  d'une  Dépêche,  en  datedueeptde  Juillet  der- 
nier, adressée  à  Son  Excellence  par  le  Vicomte 
Goderich,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
{Noiir  le  dilpartement  colonial,  ayant  rapport  à  )a 
;f  étilion  de  la  Chambre  d'Assemblée  touchant 
certains  sujets  des  plaintes,  au  Roi,  et  transmise 
pendant  la  dernière  session  du  parlement  pro- 
vincial, selon  son  désir,  par  le  Gouvrneur-en-Chef 
au  Vicomte  Goderich,  pour  être  mise  au  pied  du 
trône.  Dans  cette  communication  qui  est  copiée 
mot  pour  mot  de  la  Dépêche  originale,  la  Chambre 
d'Asseiiiblée  ne  manquera  pas  de  découvrir  les  sen- 
,  timens  paternels  de  Sa  Majesté  envers  ses  fidèles 
sujets  Canadiens  et  don  empressement  à  se  con^r- 
mer  à  leuis  justesdésir^. 

O^teau  St.  Louis,  18^ov.  1839. 
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Copie,). .No.  51, 

Downing  Street,  9  Juillet,  fS3t. 

MlLORD, 

J'ai  reçu  et  mis  devaivt  le  Roi  les  dépêche»  de 
▼otre  Seigneurie  du  cinq^uième,  sixième  et  septième 
avril  dernier,  numéros  vingt-q^uatre,  vingt-cmq  et 
▼ingl-six.  '  5^  :.j 

C'est  avee  une  vive  satisfaction  que  Sa  M^esté 
1  reçu  de  votre  Seigneurie  l'assurance  du  change^ 
ment  favorable  qui  s'était  opéré  danala  disposition 
générale  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  BasCanar 
dà  vers  la  fîn  de  sa  dernière  Session,  et  le  Rapport 
que  vous  faites  du  vif  attachement  qjue  le  peuprè 
entier  a  pour  la  personne  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Il  à  aussi  gracieusement  plu  au  Roi  d'exprimer 
0on  approbation  des  efforts  que  votre  Seignenrie  à 
faits  pour  constater  avec  précision  toute  retendue 
des  Grrefs  dont  l'Assemblée  croit  avoir  droU  de  se 
plaindre  :  et  supposant,  de  concert  avec  votre  Sei- 
gneurie, que  l'Adresse  de  l'Assemblée  présente 
l'entier  développement  de  ces  Gnefe,  l'exposé  qu'on 
y  trouve  des  vues  de  ce  coirps  permet  de  fiiire  l'in- 
duction satisfaisante,  qu^I  reste  à  peine  «ne  teuto 
question  sur  laquelle  les  désirs  de  cette  Branche  de 
la  Législature,  ne  soient  pas  en  harmonie  avec  la 
politique  que  Sa  Majesté  a  été  avisée  de  suivre,  et 
cela  me  donne  la  flatteuse  espérance  de  l'ajustement 
prompt  et  efficace  de  ces  difficultés  qui  ont  si  forte- 
ment embarrassé  les  opérati^na  du  Gouvernement 
locaK  1 

-  Rien  ne  peut  être  pitls  agréable  au  Roi  que  de  se 
rendre  aux  désirs  raisonnables  du  corps  représen- 
tatif du  Bas>Canada,  et  lorsque  les  serviteurs  de  Sa 
IMajesté  ont  }a  satisfaction  de  sentir,  que  sur  quel- 

2ues  uns  des  points  les  plus  importans   mentionnés 
ans  l'adresse  .  de  l'assemblée,  ces  désirs  ont  été 


anticipés,  ils  fa  flattent  que  les  instructions  que  je 
vais  maintenant  vous  donner  forent  éclater  encore 
davantage  le  désirardent  qj'ils  ont  d*allier  àPexer* 
cise  convenable  et  légitime  de  i^autorité  conatitu« 
tionnelle  de  la  couronne,  un^  vivo  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  ses  tidèles  sujets 
de  la  province. 

Je  vais  procéder  à  passer  en  revue  les«divers  pointa 
contenas  dans  l'adresse  de  l'assemblée  au  roi  :>— ' 

J'observerai  l'ordre  qu'elle  a  suivi, «t  pour  être 
plus  clair,  je  terai  précéder  chaque  instruction  suc- 
cessive que  j'ai  ordre  de  Sa  Majesté  de  donner  à 
votre  seigneurie,  d'une  citation  de  l'expot'<^  que  la 
chambre  d'assemblée  elle-même  a  fait  sur  chaque 
point. 

Premièrement  : — On  représente  que  les  progrès 
de  l'éducation  parmi  le  peuple,  à  la  faveur  de  l'en- 
couragement accordé  par  des  actes  récens  de  la  lé- 
gislature, ont  été  grandement  retardés  par  la  diver- 
sion des  biens  des  Jésuites,  destinés  dan  s  l'origine  à 
.cette  fin. 

'^  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  nie  pas  que 
les  biens  des  Jésuites  n'aient  été  à  la  disëolu- 
lion  de  cet  ordre^  appropriés  è  l'éducation  du  peu- 
ple, et  j'admets  volontiers  que  les  revenus  qui  peu- 
vent provenir  de  ces  biens,  doivent  être  regardés 
comme  inviolablement  et  exclusivemet  applicablei  à 
cet  objet. 

j^t  II  cfet  à  regretter,  sans  doute,  qu'aucune  partie 
lleices  fonds  ait  jamais  été  appliquée  à  d'autres  tins, 
et  quoique  précédemment  les  prédécesseurs  de 
votre  seigneurie,  aient  eu  àlutter  contre  des  difficul- 
tés qui  furent  la  cause  et  l'excuse  de  ce  mode  d'ap- 
propriation, je  ne  me  sens  pas  maintenant  appelé 
à  entrer  dans  la  considération  de  cette  partie  du  su- 
jet. 
,  Si|  çepend&nt,  jo  puis  me  Çeur  aux  rapports  qu  i 
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hht  été  faits  à  ce  déparl«ni«nt,  les  lojdri  des  bion» 
des  jésuits,  ont  été  ces  dernières  années,  déToués 
exclusivement  aux  fins  de  l'éducation,  et  ma  dépèche 
en  date  du  vtngt-quatre  de  décembre  dernier,  ma  r- 
quée  »8eparatef9  indique  suffisamment  q*se  !ea 
ministres  de  Sa  Majesté  avaient  résolu  d'adhérer 
strictement  à  ce  principe  plusieurs  mois  a?ant  l'a-^ 
doption  de  lit  présente  addresae» 

La  seule  question  pratique  qu'il  reste  à  considé- 
rer^ est  de  savoir  r  si  l^ppropriation  de  ces  fonds 
pour  les  fins  de  l'éducation,  tombera  entre  les  mains 
âe  Sa  Majesté  ou  entre  celles  de  la  législature  pro- 
vinciale. Le  roi  confie  ce  devoir,  de  bon  cœur  et 
inM  réserve  à  la  législature,  dans  la  pleine  persua- 
sion que  parmi  les  diffêrens  plans  qui  pourront  lui 
être  pl'ésenlés  pour  cette  fin,  elle  fera  le  choix  qui 
promettra  d'avancer  avec  le  plus  d'efficacité  les 
intérêts  de  la  religion  dt  des  saines  connaissances 
parmi  ses  sujets  ;  et  je  ne  puis  douter  que  l'assem» 
blée  n'y  voie  la  justice  de  continuer  à  maintenir, 
sous  la  nouvelle  distribution  de  ces  fonds,  les  éta-^ 
blissemens  d'éducation  auxquels  ils  sont  maintenant 
appliqués. 

"  Je  vois  que  certains  bâtimens  faisant  partie  des 
biens  des  désuites,  qui  autrefois  servaient  de  collège, 
ent  été  depuis  employés  constam<nent  commeva^ 
'sernes  pour  loger  les  troupes  du  roi.  Il  y  aurait 
évidemment  de  grands  incon véniens  à  essayer  d'o- 
pérer un  changement  immédiat  à  cet  égard,  et  je 
suis  convaincu  «(ue  IHissemblée  verrait  elle-même 
nvec  chagrin,  une  mesure  qui  pourrait  diminuer  Vùéq 
ou  mettre  en  danger  la  santé  dés  troupes  du  roi  ;  si, 
cependant,  l'assemblée  était  disposée  à  procurer  des 
Casernes  suffisantes,  de  sorte  à  assurer  d'une  ma- 
nière permanente  ces  objetsimportans,  Sa  'Majes- 
té sera  préparée,  (sqr  l'accomplissement  d^n  tel  ar« 
rangeoNat  't  l«  «alisfaction  de  votre  seigReuf ie,  )  à 
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<c  onicniir  à  ce  que  les  bfttiodeni  en  questimi  loieni 
affectés  à  la  mèina  destination  que  celle  à  laquelle 
les  fonds  généraux  des  biens  de  Jésuites  sont  sur  le 
point  d'être  rendus. 

Je  craindrais  qu'on  n*ait  conçu  des  idées  mal  fon- 
dées sur  la  vaUur  des  revenus  des  biens  des  Jé- 
suites. Dans  ce  ca»,  con^me  dans  la  plupart  des 
autri  3,  le  secret  parait  avoir  donné  lieu  à  l'exagéra^ 
tion  comme  une  conséquenc  naturelle.  Si  la  de- 
mande qu'a  faite  l'asaeniblée  d'un  compte  des  reve- 
nus de  ces  biens  eiît  été  accordée,  cela  aurait  pro- 
bablement remédié  à  beaucoup  de  méprises. 

Le  chagrin  que  j'ai  de  l'eflet  de  votre  décision  i 
refuser  ces  comptes  ne  m'empêche  pas  cependant 
de  sentir  la  convenance  et  le  poids  apparent  des  mo- 
tifs oui  ont  guidé  yotr6  jugesnent  ;  désavouant  ce- 
penaant  tout  désir  de  secret,  j'ai  à  donner  instruc- 
tion à  votre  seignenrie  de  mettre  ces  comptes  de- 
vant l'assemblée  de  la  manière  la  plua  détaillée,  «u 
commencement  de  la  prochai  ne  session,  et  de  four- 
nir à  la  chambre  toutes  les  informations  et  explica- 
tions qu'elle)  pourra  demander  à  ce  sujet* 

Comme  il  parait  qu'on  a  recouvré   la  somme  de 
sept  mille  cent  cinquante-quatre  livres  quinze  sche* 
lings  et  quatre   deniers  et  demi,  sur  les  biens  de  feu 
Jtf.  Caldwell,  à  raison    des   réclammations  de  la 
^uronne,   contre  lui',  coacerDant  les  bieoadea  Jé- 
suites, votre  seigneurie  fera  mettre  cette  somme  à 
la  disposition  de  la  législature  pour  des  fins  géné- 
lAles.    La  somme  de  mille  deux  cent   quatre-vingt 
livres  trois  schelins  et  qqatre  deniers,  qui  a  a^uesi  é- 
té  recouvrée  à  raison  des  mêmes  biens,  devra  aussi 
être  mise  à  la  disposition  de  la   législature,  mais 
d'aprèft  les   principes  qui   viennent  d'être  .  posés, 
elle  devra  être  r^ardée  comme  étant  exclusivement 
•ppliquable  aux  fins  de  l'éduoation. 
Secondement  :— La  chambre  d'assemblée  repré- 
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benlc,  que  les  progiôt  de  l'étlucatinh  ont  été  arrètéit 
par  le  refus  des  octrois  de  terres  promis  potir  les 
écoles  ea  l*année  mil-huit  cent-un. 

En  consultant  le  discours  prononcé  cette  annécî* 
^à,  par  le  gouverneur  d'alors^  aux  deux  chambres  de 
la  législature  provinciale,  je  trouve  qu*il  en  futréelle- 
ment  fait  nientioti.  Ainsi,  comme  de  raison,  la 
Courunne  est  liée,  et  il  faut  qu'il  soit  maintenant 
mis  à  effet,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  quelqueia 
circonstances,  que  j'ignore,  qui  peuvent  avoir  annu- 
lé l'obligation  contractée  en  mii-huit-cent-un,  ou 
qui  peuvent  en  avoir  rendu  l'accomplissement  im- 
possible à  présent.  S'il  existe  réellement  dételles 
circonstances^  votje  seigneurie  m'en  fera  rapport  iri- 
cessamment  afin  de  considérer  ultér/eurement  lU 
marche  qu'il  convient  de  suivre. 

Trosièmement. — Le  rejet  par  /e  Conseil  Législa- 
tif de  divers  Billsen  faveur  de  I*£ducalion  est  don- 
né comme  le  dernier  des  obstacles  aux  progrès  de 
-i'Education. 

Sur  ce  point  il  est  évident  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'a  le  pouvoir  d'exercer  aucun  contrôle, 
et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans  le  libre  exercice 
•delà  volonté  du  Conseil  Légis^ati^  sans  violer  les 
maximes  les  mieux  reconnues  de  la  Constitution. 
Jusqu'où  ce  corps  peut  avoir  vraiment  résisté  aux 
désirs  de  l'Assemblée  sur  ce  sujet,  c'etJt  ce  sur  quoi 
je  n*ai  pas  d'informations  exactes,  et  il  ne  me  con- 
viendrait pas  d'émettre  une  opinion  sur  la  sagesse  ou 
la  convenance  d'aucune  décision  de  cette  nature 
qu'il  peut  avoir  formée.  L'Assemblée,  cependant, 
peut  être  assurée  que  toute  influence  légitime  que 
peut  exercer  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sera 
toujours  employée  à  favoriser,  dans  toute  direction, 
touteslesmesures  qui  auront  pour  object  l'instruc- 
tion religieuse,  morale  ou  littéraire  du  peuple  du 
Bas-Canada. 
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49  —        V 

t<luatrièmotnent:-->L*adre8«e  procède  à  exposer  qu« 
la  régie  des  terres  incultea  denrcouronnea  été  ?!«• 
cieuseet  injudicieuie,  et  gêne  encore l'établiasenient 
de  cei  terres. 

Ce  sujet  a  engagé  et  occype  toute  mon  attention, 
et  je  me  propose  de  communiquer  au  long  sur  ce  su- 
jet avec  Votre  SeigneuriCi  dans  une  dépêche  sépa- 
rée.   Les  considérations  qui    se   rattachent  à  l'é- 
tablissement des  terres  incultes  sont  trop  nombreu- 
ses et  trop  étendues  pour  être  convenablement  en- 
cadrées dans  une  dépêche  qui  embrasse  tant  d*au 
très  sujets  de  discussion.    I  Vovez  cette  dépêche  en- 
date  du  21   Noy.   1831.    Jouifnaller février  1832. 
Sa  Seigneurie  adopte  le  même  système  au  su  jet  de* 
terres  mcultes  que  dans  les  Etats-Unis^ — Vo  r  aussi 
le  message  du  Gouverneur  26  janvier  1832,  au  jour- 
nal 27  janvier,  invitant  la  Chambre  ^  changer  ou  ré- 
voquer cette  partie  de  l^acte  constitutionnel  ^ui  rQr 
garde  les  terres  réservées  pour  le  clergé.]  ^ 

Cinquièmement  : — L'exercice  par  le  parlement, 
de  son  pouvoir  de  régler  le  commerce  de  la  Pro- 
vmce,  occasionne,  dit-on,  une  incertitude  domma- 
geable dans  les  spéculations  mercantiles,  et  des  fluc- 
tuations préjudiciabes,  dans  la  valeur  des  biens- 
fonds,  etau:i^  diflërentes  branches  d'i|!)idiistr^e  liées 
EU  commerce,  ^.- 

II  est  flatteur  de  voir  que  cette  plainte  est  accom- 
pagnée de  l'aveu  franc  que  le  pouvoir  en 
question  a  été  exercé  avec  avantage  en  plusieurs 
Occasions  pour  le  Bas-Canada.  C'est,  je  le  crains^ 
lUne  conséquence  inévitable  de  la  connection  qui 
subsiste  heureusement  entre  les  deux  pays,  que  le 
parlement  exige  quelque  fois  du  corps  mercanMle  du 
Bas-Canada,  quelques  sacrifices  mutuels  pour  le 
bien  général  de  tout  l'empire.  Je  n'essaierai  donp 
jp»s  de  nier  que  ies  cbsngemeiis  stirvenus  dans  Its 
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politique  commerciale  de  ce  royaume^  depuis  quel- 
ques années.  n*aient  pu  produire  des  inconvéniens 
et  des  pertes  occasionnels  à  ce  corps,  puisqù^on 
pourrait  à  peine  faire  mention  d'un  seul  intérêt 
dans  la  Grande-Bretagne,  dont  on  n'ait  exigé  quel- 
ques sacrifices  pendant  la  même  période.  Tout  ce 
que  peut  faire  la  législation  eur  un  sujet  comme  cct 
lui-ci,  est  une  progression  constante,  quoique  grs*' 
duellei  vers  les  grands  objets  qui  sont  le  but  d'un 
système  éclairé  de  réglemens  commerciaux.  Le 
relâchement  des  restrictions  imposées  au  commerce 
des  Colonies  Britanniques,  et  le  développement  de 
leurs  ressources  n*ont  jamais  été  perdus  de  vue  au 
milieu  des  changemens  auxquels  l'adresse  fait  allur 
sion  ;  et  j'attends  avec  confiance  de  iacandeur  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  qu'elle  admettra  que  dans 
l'Assemblée,  on  a  fait  des  progrès  assez  marqués 
vers  ces  grandes  fins.  £lle  peut  être  assurée  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  adhérera  constamment 
à  ces  principes  dans  toute  modification  dea  lois  ex- 
istantes qu'elle  pourra  par  la  suite  avoir  occasion  de 
recommander  au  parlement. 

Sixièmement. — L'Assemblée,  dans  son  adresse, 
procède  à  exposer  ;  que  les  habitans  des  di^érentes 
villes,  paroisses,  townships  et  places  extra-parois- 
sialtes  et  comtés  de  la  Province,  souffrent  du 
manque  de  pouvoirs  léffaux  suffiaans  pour  légler 
et  régir  leurs  affaires  locales. 
*  '  Je  suis  bien  aise  qu'il  se  présente  maintenant  une 
occasion  de  faire  éclater  le  désir  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  coopérer  avec  la  Législature  lo» 
cale  au  redressement  de  tout  grief  de  cette  nature. 
Les  trois  bills  que  Votre  Seigneurie  a  transmis  pour 
la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pas- 
sés dans  la  dernière  session  de  l'Assemblée  pour  é- 
tablir  les  divisions  paroissialçs   de  la  Piovince,  e^ 
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ponr  incorporer  les  Cités  de  Québec  et  de  Montréai, 
seront  confirmés  et  finalement  passés  en  loi  par  Sa 
Majesté  en  conseil,  sous  le  plus  court  délai  possible, 
et  j'espère  me  trouver  sous  peu  en  étal  de  trons- 
mettre  à  votre  Seigneurie  les  ordres  en  conseil  né* 
cessaires  pour  celte  an. 

Je  regrette  sincèrement  que  le  bill  passé  pour  l'é- 
tablissement légal  des  paroisses  dans  le  mois  de 
mars,  1829,  soit  venu  à  tomber,  parle  délai  qui  est 
survenu  dans  la  transmission  de  sa  confirmation 
ofHcielle  par  le  Roi  en  conseil  ;  plusieurs  mois  s'é- 
tant  écoulés  après  son  arrivée  on  ce  royaume  avant 
que  cette  formalité  pût  être  observée,  et  la  maladie 
prolongée  de  Sa  feue  Majesté  en  a  encore  retardjé 
davantage  la  prise  en  considération  par  le  Roi  en 
conseil. 

Si  la  Législature  Coloniale  est  d'avis  qu'il  faille 
des  dispositions  additionnelles  pour  mettre  les  au- 
torités locaIe^  des  comtés,  des  cités  ou  des  parois- 
ses en  état  de  régler  les  affaires  qui  les  intéressent 
plus  immédiatement,  que  votre  Seigneurie  sache, 
qu*il  vous  est  libte  de  sanctionner  au  nom  de  Sa 
Jifajesté  toutes  lois  bien  considérées  qui  pourront 
vous  être  présentées  à  cette  fin.  ^  l< 

;■  Septièmement — J'en   viens   au   sujet  de  plainte 

3ui  suit,  savoir  :  que  le  mélange  de  différens  codes 
e  lois  et  règles  de  procédure  dans  les  cours  dejus- 
tice,  ont  jeté  de  l'incertitude  et  de  la  confusion  dans 
les  lois  qui  protègent  et  régissent  la  propriété .  ^ 
Le  mélange  dont  l'adresse  fait  mention  irient, 
d'après  ce  que  j'en  connais,  du  ccde  criminej  Anglais 
qui  a  été  maintenu  par  le  statut  Britannique  de  1774, 
et  des  divers  actesdu  parlement  qui  ont  introduit 
dans  la  Province  la  Tenure  Soccagère,  et  soumis 
tontes  les  terres  ainsi  tenues  aux  règles  d'aliénation 
et  de  succession  des  lois  anglaises. 
Comme  simple  matière  de  fait,  i!  ne  peut  y  avoir 
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âe  doute  que  Pinrusion  de  ces  parties  des  lois  d'An- 
l^leterre  dans  le  Oode  Provincial,  a  été  dicté  par  lé 
d^dir  le  plus  sincère  d'avancer  le  bien-être  général 
du  peuple  du  Bas-Canada,  cela  a  été  le  cas,  sur-^ 
tout  pour  les  lois  criminelles,  et  c'est  ce  qui  paraîtra 
assez  clair  par  le  langage  de  la  onzième  section*  du 
statut  de  la  quatorzième  ^j^eorge  III,  dïapitre  88^ 
touchant  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la 
substitution  de  la  tenure  soccsgère  aax  services  féô- 
déatix  ;  je  puis  remarquer  que  le  parlement  ne  pou- 
-tait  guère  être  mu  que  par  fa  conviction  sinpère  déff 
atantages  de  cette  >  nïesifrer,  d'-autant  plus  oue  lés 
maximes  d'après  lesquelles  il  procéda  s*accorâent  à- 
tec  les  opinions  de  presque  tous  les  écrivains  qui 
ont  traité  ce  sujet  en  théorie,  et  des  hommes  d'é- 
lat  dans  leurs  opérations  pratiques.  Ce  n*est  pas 
que  je  veuille  démontrer  la  justesse  de  ces  vues, 
Aiaie  je  pense  qu'il  importe  beaucoup  de  faire  remar- 
quer que  les  erreurs  qu'elles  embrassent,  s'il  y  en  a, 
ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  un  zèle  sincère  pour 
le  bien  de  ceux  que  les  dispositions  législatives  enf 
question  affectent  pins  immédiatement. 

J^admets  pleinement^  cependant,  que  c'est  là  \M 
sujet  de  polntique  locale  et  intérieure,  et  à  l'égarcf 
duquel  le  jugement  délibéré  des  hommes  éclairés  de 
la  province  doit  atoîr  beaucoup  plus  de  poids,  que 
toute  autorité  extérieure  queTc(yhque 

Votre  Seigneurie  communiquera  au  Conseil  et  à 
l'Assemblée  la  disposition  entière  de  8k  Majesté,  de 
concourir  avec  eux  à  toutes  mesures  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  assurer  un  examen  calme  et  éten- 
du oe  ces  sujets  sous  tous  leurs  rapports.  Il  reste- 
ra alors  aux  deux  Chambres  à  rédiger  les  lois  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  rendre  le  code  pro- 
vincial plus  uniforme  et  mieux  adapté  à  l'étal  actuel 
de  le  société  dans  le  Bas-Canada.  L'i^sentiment 
sera  donné  avec  la  plus  vive  satisfaction  à  toutes 
lois  rédigées  à  cette  fin,  et  ^m  en  facilitefont  l'ac- 


èo'mpli^sement.  Ileftt  possible  qn*an  ouvrage  da; 
cette  nature  pût  être  exécuté  avec  plua  d'avantage 
par  des  coramissaires  qui  seraient  spécialement  des- 
tifté.-  à  cette  fin.  Si  telle  est  Topinion  de  votre  sei- 
^neury,  vous  suggérerez  ce  mode  de  procéder  aux 
deux  channibres  delà  législature  provinciale,  qui,  j^^n 
SUIS  bien  convainçU} consentiront  volontiers  à  encou- 
rir toutes  dépenses  quelconques  qui  seront  la  co^n^^ 
Séquences  d'une  pareille  entreprise,  à  moins  quMlei*^ 


Httitiémement  : . ,  L'administration  de  là  j^stÎQâ 
est  devenue  dit-pUi  inefficace  et  inutilement  dispi^n^ 
dieuae. 

Comme  les  tribuinaiix  provinciaux  Uennent  lear 
constitution    actuelle   dé   statuts  provinciaux,^^, 
nullement  de  l'elercise  de  la  prérogative  de  Sa  JUi" 
jesté,  !i     iHpasau  pouvoir  du  Roi  d'atméliore^le 
miètf^  '■.■'  ^^administration  des  lois,  ni  dé  diminuer 
les  frais  de  justice*     Votre  seigneurie,  cependant, 
assurera   la  Chambre  d'Asseoniblée,  que  Sa  Majes- 
té esi  non  seulement  dans  la  disposition,  maisq^i^^Ue 
a  même  I    désir  de  coopérer  avec  elle  à  toutes  les  ft- 
fnéliorations  du  système  judiciaire  que  suggéreront 
(a    sagesse  et  l'expérience  de$   deux   CbSm^rea. 
Votre  Seigneurie  sanctionnera  immédiatement  tous 
bills  qui  pourront  être  passés  à  cette  fin,  si  ce  n'esl 
dans  le  cas  très  improbable  qu'ils  donneraiept   lieii 
à  quelques  objections  qui   paraîtraient  concluantes. 
Et  dans  ce  cas  même,  vous  réserverez  tous  bills  pas* 
aés  pour  améliorer  l'administration  de  la  justice  |i  la 
signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  au  lieu  d^ 
les  rejeter  sur  le  champ. 

Neuvièmement  : . .  L'adresse  expose  alors  que  la 
confusion  et  l'incertitude  dont  la  Chambre  aepJlaiAt 
ont  été  fiu^mei>té«s  dç  beaucoup  p^r  «to  ^ies  af? 


fectanty  lesbiens-fcnds  do  la  Colonie,  passés  danst 
le  Parlement  du  Koyaixme-Uni,  depuis  l'établisse-i 
ment  de  la  Législature  Provinciale  âans  que  les 
intéressés  eussent  eu  même  l'occasion  d'être  enten- 
dus, et  surtout  par  une  décision  récente  sur  undoi^ 
ces  actes  danr 'il  Cour  d'Appel  Provinciale.  Tî; 

Il  ne  peut}  itvoir  sur  ce  sujet  aucune  dispute 
çntre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  Chambre 
d'Assemblée.  La  Chambre  ne  saurait  exposer  en 
termes  plus  forts  que  ceux  dans  lesquels  est  dispo> 
se  à  la  reconnaître,  la  convenance  de  laisser  excîu- 
sivement  à  la  Législature  du  Bas.Canada  la  passa-^ 
tion  de  toute  loi  qui  pourra  être  nécessaire  pour' 
régir  là  propriét(§  dans  cette  Pntvince. 

On  ne  peut  hier  qu'à  une  époque  antérieure  le 
Gouvernement  Britannique  avait  une  opinion  difië- 
rente,  et  que  le  livre  des  statuts  de  ce  royaume  con- 
tient, touchant  les  terres  du  Bas-Canada,  divers  rè-  ' 
glemens  qui  auraient  peut-être  été  passés  avec  plus 
de  convenance  dans  la  Province  même  ;  je  croirais 
cependant  qu'on  n'a  invoqué  l'intervention  du  Par- 
lement, que  dans  des  cas  d'urgence  et  de  nécessité 
supposées^  et  que  ce  n'a  jamais  été  sans  répugnance 
que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  introduit  ce  tels 
^ctes. 

'*'  Le  statut  premier  Guillaume  Quatre,  chapitre.  .1 
qui  fut  passé  à  l'instance  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  dans  la  dernière  session  du  Parlement,  a, 
jusqu'à  un  certain  point,  anticipé  les  plaintes  dont 
je  fais  maiiitenant  mention,  et  en  prévient  le  re* 
totir  en  autorisant  la  Légialature  locale  à  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  incidens  de  la  tenure  soc- 
cagère  dans  la  Province,  sans  égard  pour  aucune 
diflfërence  réelle  ou  supposée,  qui  pourra  se  trouver 
entre  ces  règlemens  et  les  lois  d'Angleterre.  SMl  y  a 
d'autres  parties  des  statuts  Britanniques  relatives  à 
ce  point,  auxquelles  le  Conseil  et  l'Assemblé  ob- 
jecteront, le  gouvernernens  de  Sa  Majesté  sera  prêt  à 
recommander  au  Parlement  de  les  révoquer. 
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Dixièmement  : .  .11  est  dit  que  plusieurs  des  juges 
des  cours  de  la  Province  se  sont  mêlés,  et  ont  pris 
une  part  publique  dans  les  afi'aires  et  disputes  poli- 
tiques de  la  Province,  tenant  h  la  fuis  des  offices 
sous  bon  plaisir,  et  des  situations  incompatibles  a- 
vec  la  due  exécutien  de  leurs  fonctions  judiciaires. 

Sur  ce  point  encore ,  il  est  très  flatteur  pour  les 
ministres  de  la  couronne  de  voir  quMUont  en  grande 
partie  remédié  d'avance  à  la  plainte  de  la  Chambre 
d'Assemblée.  Dans  la  dépêche  que  j'adressai  à 
votre  Seigneurie  le  huit  février,  numéro  vingt  deux, 
il  a  été  pris  tous  les  arrangeme>1s  qui  pouvaient 
è're  suggérés  ets'eflectudrpar  l'autorité  de  Sa  MajeSf 
té  pour  retirer  lesiuges  de  la  Province  de  toute  con- 
fiexion  avec  les  afiaires  politiques,  et  pour  les  rendre 
indépendans  et  de  l'autorité  de  la  Couronne  et  du 
contrôle  des  autres  branches  dé  la  Législature,  les 
plaçant  ainsi  dans  la  même  posiv.on  exactement 
que  les  Jugées  des  Cours  Suprêmes  à  Westmin- 
ster. ' 

Les  Juges  eux-mêmes  ont,  à  ce  qu'il  parait,  con- 
couru avec  une  louable  promptitude,  à  donner 
efièt  à  ces  recommandations,  en  cessant  d'assister 
au  Conseil  Exécutif.  Ainsi  il  ne  reste  plus  à  faire 
pour  terminer  toute  discussion  sur  ce  sujet,  qu'une 
allocation  permanente  pour  les  juges  par  la  Cham- 
bre d'Assemblée,  laquelle  allocatiou  sans  excéder 
une  juste  rétribution  devra  être  suffisante  pour  leur 
assurer  une  existence  indépendante  dans  le  rang 
qu'ils  doivent  occuper  dans  la  société  d'après  la  di- 
gnité de  leur  charge.^ 
Je  ne  sache  pas  qu'aucun  Juge  dans  le  B.  C.  tienne 
aucun  office,  outre  celui  de  Conseiller  Exécu- 
tif, durant  bon  plaisir,  ou  qui  soit  sous  aucun  rap< 
port  incompatible  avec  la  due  exécution  de  sr s 
fonctions  officielles.  Si  tel  cas  existe,  votre  seigneu- 
rie aura  la  bonté  de  me  faire  incessamment  rapport 


M  toules  1m  ciroenstances  qui  peuvent  l'aeconipa* 
^liei',  afin  que  les  instructions  néce&isaires  eur  le  stir 
jet  ftoient  données.  Dans  l'intervalle,  je  puis  dire 
fiORànéserve,  qu'il  ne  peut  être  permis  à  aucun  juge 
de  retenir  aucun  o^oe  de  la  nature  de  ceux  dont 
parie  ici  PAssecat'ée^  en  combinaison  avec  cetto 
position  ind;^  n*^  mte  sui*  le  banc  k  laquelle  j'ai 
fait  allusion. 

^,.  Onzièaiensent  : . . .  L'adresse  expose  ensuite,  que 
i^endant  une  longuo  sujte  d'années  les  Offices  Kxt 
écutifs  et  Judiciaires  ont  été  presque  exclusivement 
a£cord4s  à  une  classe  de  sujets  daus  la  Province^ 
et  spécialement  de  ceux  qui  se  trouvaient  avoir  par 
ia  propriété  ou  autrement,  le  moins  de  liaisoni  avec 
la  population  |^xe  du  pays,  ou  qui  se  sont  montrés 
plus  opposiâs  aux  droits,  libertés  et  intérêts  du  peu« 
pie  ;  il  est  ajout<§  que  plusieurs  de  ces  gêna  proli<* 
tent  des  moyens  qiie  leur  fournissent  leurs  situar 
tionspojar  émpêcnerla  coopération  constitutionnelle 
et  la  bonrie  intelligence  d'exister  entre  le  Gouverne? 
ment  et  ^  Chambre  d'Assembiiie,  et  pour  exciter 
entre  eux  la  mésintelligence  et  la  dis cordt^,  tandis 
qu'ils  sont  négligens  dans  Jours  diâréreatsseittiaT 
lions  à  avancer  ||es  araires  publiques.  >  ttà 

(  Je  rapporte  ainsi  au  long  le  langage  de  l' Adresse^ 
car  je  suis  prêt  ^  la  rencontrer  dana  toutes  ses 
parties  de  la  manière  la  plua  directe,  et  en  même 
temps  dans  1* esprit  le  plus  cOnciUatoire.  Ce  n'est 
pas  du  tout  le  manque  de  cet  esprit  qui  me  porte 
a  vous  recommandeir  de  suggiérer  à  la  obnsidératioi» 
de  la  Chambre  d'Assemblée,  jusqu'à  quel  point  it 
est  possible  pour  Sa  Majesté  d'entendre  clairement, 
et  de  redresser  efficacement  un  Grief  qui  lui  est 
exposé  en  termes  si  mdéfînis.  Si  l'on  peut  nomt- 
mer  quelque  Officier  public,   qui  se  soit   rendu  cou- 

J»able  d'un  abus  de  ses  devoirs  tels  que  le  comporte 
a  citation  qui  précède,  Sa  Jlllajesté  se  battra  d« 
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Venger  IMntérèt  public  en  le  destituant  de  lervide. 
Si  on  peut  montrer  que  le  patronage  de  la  Couronne 
a  été  exercé  d'après  des  principes  étroits  et  exclusifs 
on  ne  peut  trop  les  désavouer  et  les  abandonner: 
surtout,  smI  ai  vrai  qUe  la  population  fixe  de  la  co- 
lonie ne  jouisse  pas  d'une  pleine  participation  à 
tous  les  emplois  publics,  la  Chambre  d'Assemblée 
peut  être  assurée  que  Sa  Majesté  ne  peut  désirer 
que  des  distinctions  aussi  odieuses  soient  systéma- 
tiquement maintenues. 

Il  est  hors  de  mon  pouvoir  de  rien  avancer^au-de- 
là  de  cet  exposé  général.  J'ignore  eniièrement  les 
cas  particuliers  auxquels  les  expressions  générales 
de  l'Assamblée  s'appliquent .  Tout  ce  que  je  puis 
'  dire,  c'est  que  depuis  le  temps  qu'il  a  plû  à  Sa  Ma- 
jesté de  me  confier  le  Sceau  de  ce  département,  il 
ne  s'est  présenté  aucune  occasion  d'exercer  le  pa- 
tronage de  la  couronne  dans  le  Bas-Canada,  à  la- 
quelle l'asàemblée  puisse  faire  allusion,  et  les  re- 
cherches que  j*ai  faites  ne  me  fournissent  aucun  cas 
particulier  d'une  date  '  m  reculée,  que  ses  paroles 
sembleraient  désignei. 

"  Douzièmement  : . .  Le  sujet  de  plainte  suivant  est 
développé  c^ansics  termes  qui  suivent  :  Qu*il  n'y 
a  pas  une  responsabilité  suffisante  à  l'égard  de 
ceux  qui  occupent  ces  places,  ni  de  comptabilité 
convenable  pour  ceux  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers publies,  d'où  sont  résultés  les  mauvais  em- 
plois de  sommes  de  deniers  considérables,  soit  pour 
.  le  public,  soit  pour  les  particuliers,  par  le  faute  de 
fonctionnaires  entre  les  mains  desquels  ces  sommes 
étaient  déposées  en  vertu  de  la  loi,  sans  remède 
efficace,  et  sans  que  ces  sommes  aient  été  rem- 
boursées jusqu'à  cejeur,  nonobstant  les  humbles  ré- 
presen  tttions  de  vos  Pétitionnaires.  t 

Il  serait  impossible,  sans  violer  ta  vérité,  de  niôr 
.  qu'à  une  époque  qui  n'est   pas   très*reculée,  le  pu- 
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blci  et  les  particuliers  niaient  souflfèrt  des  pertes 
par  suite  de  ce  que  les  corpptables  publics  n'avaient 
pas  donné  des  sûretés  suffisantes,  encore  plus  par 
le  manque  d'un  système  convenable  d'ajustement  et 
d'audition  de  ces  comptes.  Je  vois  cependant  que 
dans  la  dépèche  du  vmgt-neuf  septembre  mil-huit- 
cent-vingt-huit,  Sir  George  Murray  s'expliqua  sur 
ce  sujet  en  termes  auxquels  jettouve  qu'il  serait 
difficile  de  pouvoir  utilement  rien  ajouter*  Il  s'ex- 
prima ainsi  :  «  Les  plaintes  qui  sont  parvenues  à 
ce  Bureau  au  sujet  des  sûretés  insuffisantes,  que 
donnent  le  Receveur-Général  et  les  Shérifs  pour  la 
due  application  des  deniers  publics  qui  sont  entre 
leurs  mains,  n'ont  pas  échapp»:!  à  l'attention 
la  plus  sérieuse  des  Ministres  de  la  Couronne. 
La  sûreté  la  plus  efficace  contre  les  abus  de 
cette  nature  serait  d'empêcher  qu'il  ne  s'accumu- 
lât des  sommes  considérables  entre  les  mains  des 
comptables  publics,  en  les  obligeant  de  présenter 
leurs  comptes  à  quelque  autorité  compétente,  à  de 
courts  intervalles,  et  de  payer  immédiatement  la  ba- 
lance établie.  La  preuve  d'avoir  ponctuellement 
rempli  ce  devoir,  devrait  devenir  une  condition  in- 
dispensable de  la  réception  de  leurs  salaires  et  de 
leur  continuation  en  office. 

"  Dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galle-Méridio- 
lïiale,  il  a  été  établi  un  règlement  de  cette  nature 
d'après  les  inst  étions  de  Sa  Majesté  au  gouver- 
neur de  cet  établissement,  et  il  en  est  résulté  un 
grand  avantage  public.  Si  on  introduis.^it  une  sem- 
blable pratique  dans  le  Bas-Canada,  à  l'égard  du 
bureau  du  Receveur  Général  et  de  celui  des  Shérifs, 
la  seule  difficulté  qui  resterait  serait  de  trouver  une 
place  de  dépôt  cure  pour  les  balances  qit'ils  au- 
raient en  caisse.  Je  suis  autorisé  cependant  à  dire 
que  les  lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesté  se  tiendront  responsables   envers  la  Pr0« 
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vince  de  toutes  <*  sommes  que  le  Recdveur*Géné» 
rai  ou  le  Shérif  pourront  verser  entre  les  mains 
du  ReceTeur  Général.  Votre  ^Excellence  pro^ 
posera  donc  au  Conseil  Législatif  et  l'Assem- 
blée de  passer  une  loi  qui  obligera  ces  offi- 
ciers à  rendre  [compte  i  de  leurs  recettes  à  de 
ourts  intervalles,  et  à  verser  les  balances  qui 
ceront  entre  leurs  mains^  entre  celles  du  Corn  mi 
saire-Général,  à  condition  que  cest  officier  sera  te- 
nu à  demande,  de  fournir  des  lettres  de  change  sur 
la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  pour  le  montant  de 
ses  recettes.  Je  me  flatte  que  la  Législature  verra 
dans  cette  proposition  une  preuve  du  vif  désir  qu*a 
le  gouvernement  de  Sa  Maiesté  d'appliquer  autant 
que  la  chose  sera  praticable  un  remède  efficace  à 
tous  cas  de  grief  réel." 

Si  les  instructions  précédentes  se  sont  trouvées 
insuffisantes  pour  renvêdieraumal  dont  elles  parlerit, 
je  puis  assurer  votre  Seigneure  du  concours  cordial 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  toute  mesure  plus 
efficace  qui  pourra  être  recommandée  à  cette  fin, 
soit  par  vous-même,  soit  par  l'une  ou  l'autre  branche 
de  ta  Législature  Provinciale.  Les  pertes  que  la 
Province  a  soufTerteS  par  la  défalcation  de  feu  M. 
Caldvtrell,  est  un  sujet  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  voit  avec  le  plus  profond  regret,  qui  se 
trouve  encore  augmenté  par  la  pénible  conviction 
de  son  incapacité  de  donner  aux  revenus  provin- 
ciaux aucune  compensation  égale  à  une  perte  aussi 
considérable.  Tout  ce  qu^l  est  en  son  pouvoir  de 
faire,  il  l'a  fait  de  bon  cœur,  par  l'instruction  qui  est 
donnée  à  votre  Seigneurie,  dans  la  première  partie 
de  cette  dépêche,  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
Législature,  pour  les  fins  générales,  la  somme  de 
sept  mille  cent  cinquante-quatre  livres  quinze  sche- 
lings  et  quatre  deniers  et  demi,  recouvrée  sur  les 
biens  de  M.  Caldwell.  J'espère  que  l'Assemblée  ac* 
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ceptera  ceci  comme  une  preuve  du  vif  désir  qu'a  le  . 
gouvernement    de  Sa  Majesté  de  consulter  de  son 
mieux  les  intérêts  pécuniaires  de  la  Province.  , 

treizièmement  : . .  L'Adresse  expose  aussi,  «  Que 
les  maux  résultans  de  cet  étal   de  choses   ont  été 
considérablement  aggravés  par  les  lois  passées  dans 
le  Parlement  du  Royaume-Uni,  sans  même  la  con-   ' 
naissance  du  peuple  de  ce  pays,    q[ui  ont   rendu  per*  >, 
manens  des  impots  fixés  temporairement  par  la  Lé-  > 
gislature  Provinciale,  et  laissant   entre   les   mains  < 
d'ofBciers  publics  sur  lesquels  la  Chambre  d'Âssem-  : 
blé  ne  peut    exercer  aucun   contrôle  efficace,   des 
sommes  considérables  prélevées   dans  la  Province, 
.  pour  être  employées  par  des  personnes  gui  ne  sont  ^ 
pas  assujetties  à  uu  système  suffisant  de  compta*  ^ 
bilité.» 

Je  vois  que  cette  plainte  a  rapporta  la  vingt-et« 
unième  clause  du  statut  de  la  troisième  George  IV9  >\ 
chapitre  cent  dix-neuf.   .  Les  droits  mentionnés  dans  ^ 
cet  acte  sont  continués  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  y 
Législatif  et  l'Assemblée  ou  Bas»  Canada  aient  pas-  ^ 
se  un  acte  pour  les  révoquer   ou   altérer,  et  jusqu'à  * 
ce  qu'une  copie  d'un  tel  acte  ait  été  transmise  au  h 
gouverneur  du  Haut-Canada,  et  ait  été  mise  devant  ^ 
les  deux  chambres  du  parlemet  et  ait  reçu  Tassenti-  \ 
ment  de  sa  Majesté.     Le  préamble  de  l'acte  donne 
pourmotif  de  sa  passation  la  nécessité  d'obvier  aux 
rnaux  que  souffrait  le  Province  supérieure  par  suite  , 
de  i'exereice  d'un  contrôle   exclusif  par  la  Législa- 
ture du  Bas-Canada,  sur    l'importation  et  exporta- . 
tion  du  port  de  Québec.    Je  reconnais  sans  réserve 
que  la  nécessité  de  se  porter  médiateur  entre  les 
deux  provinces  a  pu  seule  justifier-  une  pareille  in- 
tervention de  la  part  du  Parlement,    et  que  si  l'on 
peut  fournir  quelque  garantie  suffisante  contre  le  re- ^ 
cours  à  de  pareilles  difficultés,  cet  acte  devra  être 

4ivoqué.    On  supposait  en  mil  huit-cent  vingt-deux 
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que  la  position  géographique  particulière  du  Haut- 
Canada,  qui  ne  peut  communiquer  avec  la  mer  que 
par  une  province  tout-à-fait  mdépendante  de   lut^ 
d'un    c6ié,     ou   par   un  état   étranger   de    l'au- 
tre,   rendait    la    passât  io    d'une  loi  aussi   irrégu- 
lière,  nécessaire  pour  le  protéger.    Je   serai    bien 
flatté  d^apprendre  qu'une  telle  nécessité  n'existe  pas 
à  présent,    ou     qu'on    peut    raison nablemerât  es* 
pérer  qu'elle  ae  se  présentera  plus  à  l'avenir;  car 
aussitôt  que  le  ffouvernement   de  Sa  Majesté    aura 
par-devers  lui  des  preuves  suffisantes  de  ce  fait,  il 
recommendera  au  Parlement  la  révocation  de  cette 
partie  du  statut,  auouel  se  rapporte  Tadressede  la 
Chambre  d'Assemblée.    Les  ministres  de  la  cou* 
ronne    proposeraient    même  auPariemeut  de  révo- 
quer l'acte  en  question,  sur  la  simple  preuve  que  la 
Législature  du  Haut-Canada  pense  qu'une  telle  pro- 
tection est  superflue.     Peut-être  que  ce  point  pour* 
rait s'arranger  par  des  communications  qui  s'échan- 
geraient entre  les  Législatures  des  deux  Provinces. 
Les  ministres  de  la  couroune  sont  prêts  à  coopé- 
rera plus  pleinement  possible   à  toute  mesure  que 
les  deux  Législatures    concourront  à  recommander 
pour  l'altération    ou  la  révocation  du  »(atut   troi- 
zième  George  quatre,  chapitre  cent  diJK-neuf,  sec- 
tion vingt-huit. 

Quatorzièmmeent  :  Le  choix  des  Conseillers  Légis- 
latifs et  la  constitution  de  ce  corps  qui  forment  le 
dernier  sujet  de  plainte  de  l'adresse,  sont  un  sujet 
sur  lequel  je  me  bornerai  à  dire  ici,  qu'il  fera  l'ob- 
jet d'une  communication  séparée,en|autant  que  c'est 
un  sujet  trop  étendu  et  trop  important  pour  être 
commodément  embrassé  dan  s  ma  présente  dépêche 

[Cette  dépèche  n'est  pas  parvenue  aie  chambre. 
Le  refus  de  la  ctiambre  de  la  liste  civile  propo' 
sée,  sans  en  donner  aucune  rQÙion^apeut  être 
donné  dt  Vindécision  au  ministre,] 
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\je  tableau  précédent  des  questiont  amenées  par 
la  Chambre  d'Assemblée,  me  parait  justifier  en. 
lièrement  l^espàraiice  que  j^ai  exprimée  au  com* 
mencement  de  cette  dépêche  de  voir  se  terminer 
profnptement,  avec  efficacité,  et  à  l'amiable  des  dis- 
cussions de  longues  années.  Ce  «erait  faire  injure 
à  la  Chambre  d'Assemblée  que  de  lui  supposer  un 
esprit  assez  contentieux  pour  maintenir  la  contes^ 
tation  sur  quelques  détails  mineurs  et  insignifians» 
après  l'exposé  par  lequel  je  viens  de  faire  ressortir 
l'acedrd  général  qui  règne  entre  les  vues  du  gou-~ 
vernementde  sa  Majesté  et  les  siennes  propres,  sur 
un  si  grand  nombre  de  questions  de  politique  Cana- 
dienneé  II  ne  reste  à  la  vérité  que  peu  de  choses  à 
débattre,  et  ce  peu,  j'en  suis  convaincu,  sera  discu- 
té dans  des  sentimens  de  bienveillance  et  de  bonne 
volonté  réciproque,  et  avec  le  plus  ardent  désir  de 
esserrerles  liens  qui  unissent  les  doux  pays.  SaMa- 
-esté  regarderacomme  une  distinction  de  son  règne 
les  plus  dignes  d'en  vie,  d'avoir  contribué  à  un  ré- 
eulTàt'si  grand  et  si  désh''ble. 

Votre  Seigneurie   profitera    de  la  première  occa- 
sion qui  se  présentera  pour  transmettre  à  la  Cham* 
bre  d* Assemblée  une  Copte  de  cette  Dépèche. 
J'ai  l 'honneur  d'être, 
Milord, 
de  votre  Seigneurie  le 

très-obéissant  serviteur, 
(Signé,)  GODERICH. 

(Pour  Copie  conforme.) 

H.  Craig,  Secrétaire. 
Ordonné,  Que  six  cents  copies   du  dit  Message 
soient  imprimées  avec   toute  la  diligence   possible^ 
pour  l'usage  des  membres  de  cette  chambre. 

M.  Lagueux  a  proposé  de  résoudre,  secondé  par 
M.  Louis  Bourdages,  Qu'il  soit  présenté  une  hum* 
ble  adresse  à  âon  Éi^ceileace  le  Gouvexneur-en" 
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Chef,  poulr  remercier  Son  Excellence  de  son  mei- 
sage,  envoyé  ce  jour  à  la  Chambre,  communiquant 
à  la  Chambre  le  dépèche  du  Lord  Vicomte  Uode- 
rich,  en  date  du  septième  Juillet  dernier. 

La  Chambre  s*e8t  divisée  sur  la  question. 

Pour 51. 

Contre 9. 

Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative,  et 

Résolu,  en  conséquence. 

Ordonné,  Que  M.  Lagueux,  M. Louis  Bourdr^es» 
M.Neilson  et  M*  Peck,  présentent  ladite  adresse 
à  Son  Excellence  le  Gouverneur-enChef. 

(  No.  11.  ] 
Extrait  du  Journal  de  la  Chambre  d'^âssenv' 
blée  du   27  janvier  IS^^îâ.      Réserves  du 
Clergé  : 
L^Honorable  M.  Panet,  membre  du  conseil  exé- 
cutif, a  présenté  à  M.  l'Orateur,  deux  messages  de 
■on  excellence  le  gouverneur-en-chef,    signés   par 
son  excellence  ;  lesquels  messages  ont  été  lus  par 
M.  POrareur,  tous  les  membres  de  la  chambre  étant 
découverts  ;  et  ils  sont  comme  suit . — 
Atlmbr,  gouverneur-en-chef, 
Le  gouverneur-en-chef  a  eu   ordre  de  Sa  Majes- 
té de  faire  la  communication  suivante  à  la  "hambre 
d'assemblée,  à  l'égard  des   terres   qui,   e>    consé- 
quence de  l'acte  constitutionnel  de  cette  province, 
ont  été  mises  à  part  pour  le  support  et  maintien  du 
clergé  protestant. 

Les  représentations  qui  ont  été  faitesen  diflërens 
temps  à  Sa  Majesté  et  à  ses  royaux  prédécesseurs, 
touchant  le  préjudice  que  causait  aux  fidèles  sujets 
de  Sa  Majesté,  en  cette  provmce,  l'appropriation 
des  réserves  du  clergé)  ont  été  le  sujet  de  l'atten- 
tion la  plus    sérieuse  de  Sa  Majesté.    Sa  Majesté 
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ira  pas  considéré  avec  moins  de  sollicifude.  jusqu'à  ; 
quel  point  une  telle  appropriation  de  territoire  peut 
tendre  au  bien-êtrn  temporel  des  ministres  de  la  re- 
ligion en  cette  province,  ou  à  leur  influence  spiritu- 
elle. Tenu  autant  par  ses  propres  sentimens,  que 
par  les  obligations  sacrées  de  la  situation  à  la- 
quelle la  providence  Va  appelé,  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  toutes  les  églises  protestantes  daiis  ses  do- 
maines, Sa  Majesté  ne  pourrait  jamais  consentir 
à  abandonner  ces  intérêts  pour  aucune  considéra- 
d'expédieuce  temporaire  et  apparente. 

C'a  donc  été  avec  une  satisfaction  particulière, 
que  dans  le  résultat  de  ses  recherches  sur  ce  sujet, 
Sa  Majesté  a  trouvé  que  les  chaugemens  deman- 
dés par  une  si  grande  proportion  des  habitans  de 
cette  provincCji  peuvent  s'effectuer  ean s  sacrifier  les 
justes  réclamations  des  églises  établies  d'Angleterre 
et  d'Ecosse.  Les  terres  incultes  qui  ont  été  mises  à 
part,  comme  dotation  pour  le  clergé  de  ces  corps 
vénérables,  n'ont  jusqu'à  présent  produit  aucun  re- 
Yenu  disponible.  Le  temps  où  l'on  pourrait  raison- 
nablement espérer  qu'elles  deviendront  plus  produc- 
tives, est  encore  éloigné.  Sa  Majesté  a  de  fortes 
raisons  d'espérer,  qu'avant  que  ce  temps  arrive, 
il  sera  possible  de  procurer  au  clergé  de  ces  égliseia, 
telle  allocation  raisonnable  et  modique,  qui  sera  né- 
cessaire pour  le  mettre  en  état  de  remplir  convena- 
blement ses  fonctions  sacrées. 

C'est  pourquoi,  Sa  Jflajesté  invite  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada  à  considérer  comment 
on  peut  appeler  l'exercice  des  pouvoirs  donnés  à  la 
législature  provinciale  par  l'acte  constitutionnel,  de 
changer  ou  révoquer  cette  partie  de  ses  di&pcsi. 
lions,  pour  le  plus  grand  avantage  spirituel  et  tem- 
porel des  fidèles  sujets  do  Sa  Majesté  en  cette  pro- 
vince. 

Château  Saint  Louis,  '  •  " 

^'    .      Québec,  26  janvier  1832. 
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Extrait  du  Journal  de  la  Charrthre  d^Asseni'^  ;^ 
hléeUrfénr.  1832,  et  de  la   Dépêche  de 
Lord  Goderieh  rfu  21  nov.  1831. 

"  Dans  la  partie  précédente  de  cette  dépêche, 
j*ai  en  grande  partie  anticipé  sur  ce  que  j'avais  à  dire  [ 
pour  expliquer  les  principes  sur  lesquels  je  croirais 
que  devraient  être  fon()ées  ces  règles.  C'est  pour-  [ 
quoi  il  ne  me  reste  guère  autre  chose  à  ajouter, 
qu'à  récapituler  les  points  auxquels  il  est  de  b  plus  . 
grande  importance  de  faire  attention.  En  premier 
lieu  la  forme  de  l'acte  de  Concession  doit  être  aussi 
simple  et  aussi  peu  coûteuse  que  possible  ;  ce  qui  a 
surtout  empêché  jusqu'à  présent  d'adopter  un  mode 
de  concession  de  cette  nature, c'est  la  nécessité  que 
mettait  l'Acte  du  Parlement  de  spécifier  dans  chaque 
Acte  de  concession  de  terres  de  la  Couronne,  la  ré- 
serve particulière  qui  était  faite  à  son  égard  pour  le 
soutien  du  clergé.  Un  des  plui  avantageux  résul 
tats  que  j'attends  de  la  mesure  que  je  vous  recom- 
maqcfe  de  proposer  à  la  Législature  dans  la  dépèche 
déjà  mentionnée,  sera  de  faire  disparaître  cette  dif- 
ficulté ;  aussitôt  que  cette  cette  difficulté  sera  ainsi 
disparue,  je  vous  transmettrai  des  instructions  dé- 
taillées (auxquelles  j'ai  déjà  mis  la  main,)  iou« 
chant  là  manière  d'efièctuer  l'amélioration  dési* 
rée. 

2o.  On  ne  doit  mettre  aucune  gêne  ni  restriction 
à  la  transmission  des  terres  d'une  main  à  l'autre  ;  il 
doit  être  libre  à  chacun  d'acquérir  des  terres  en  au- 
cune quantité,  et  pour  toute  fin  qu'il  juge  à  propos. 
Le  moyen  d'empêcher  qu'on  n'abuse  de  ce  privilège 
étant  de  demander  un  prix  modique  pour  toutes  les 
terres,  dont  la  couronne  se  dessaisit.  Cela  fera  aus- 
si qu^on  pourra  se  dispenser  d'impoaer  dans  les 
Actes  de  Concession  les  conditions  d'ouvrir  des  Che- 
mins, et  de  faire  d'autres  améliorations.  Au  lieu 
d'exiger  l'exécution  de  ce  qu'oa  appelle  les  devoira 
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d^établisfement,  on  pourra  vendre  lei  terres  aana 
aucune  condition,  et  employer  une  partie  du  prix 
d'acquiaition  à  faire  ce  qu'on  exigeait  ci-devant  du 
Conceaeionnaire. 

3o.  Pour  mettre  le  gouvernement  à  l'abri  du 
Boupçcfi  même  de  partialiié  dana  la  diatribution  dea 
terres,  il  faut  laiaaie.r  le  champ  entièrement  libre  à  la 
Couronne  ;  e^  la  préférence  devra  toujours  être  ac- 
cordée au  plus  haut  enchérisseur  ou  au  premier  qui 
sepréseniera.  C'est  à  vous  à  faire  lesrèglemena 
les  plus  propres  à  assurer  cet  objet. 

Tel  est  le  système  de  régie  que  je  propose  d'adop- 
ter à  l'égard  des  terres  de  la  couronne  ^  et  c'est  le 
résultat  d'une  considération  et  d'une  investigation 
eoignée  sur  un  siyet  de  la  plus  haute  importance  à  la 
prospérité  d'un  pa^s  situé  comme  est  le  Canada.- 
Je  n'ai  bas  besoin,  je  l'espère,  d'assurer  l'Assemblée, 
que  mon  seul  but  a  été  d>vanc3r  cette  prospérité, 
et  d'adopter  la  mesure  la  plus  propre  à  favoriser  le 
développement  des  Ressources  ni^turelles  de  la  Pro-  ^ 
vince. 

Si  cependant  après  une  pleine  et  entière  considé- 
lation  des  raisons  sur  lesquelles  mes  vues  sont  fon- 
dées, r Assemblée  peut  recommander  quelque  mo(l»> 
fication,  de  nature  à  faire  espérer  que  ce  plan  en 
deviendra  plus  proproà  atteindre  l'objet  vers  lequel 
nous  tendons  également  ;  toute  suggestion  qu'elle 
pourra  faire  recevra  la  plus  entière  et  plus  sérieuse 
considération. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Milord, 
ï  '.^  de  votre  Seigneurie 

le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé.)  GoDERicH. 

Pour  copie  conforme,  H.Craig,  Secrétaire. 
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^Extrait  du  Journal  de  Itk  Chambre  d^Aasem- , 
hlée  du  5  Décembre  1831 .    w#cfc  du  Parle- 
f/ten^  <2e  JRoyotim^-  Uni  poitr  laisser  le  re- 
.^     venticfe  la  I4e.  Gemrge  ïll,  chap,  SB,  à  la 

^  Législature  Ftovineiale, 
ÂYLMËR. 
v|       .GoovBRNEUR -en-Chef, 

'^LeGouverneur-en-Chef  informe  la  Chambre  d*Â8- 
sembi^Se,  que  d*aptrès  certaineB  informations  qu'il  a- 
récemment  reçues  du  Gouvernement  de  Sa  Majest 
té,  il  appert,  que  le  2â  de  Septembre,  PÀssentimen-. 
Royal  fut  donné  à  un  Acte  du  Parlement  Impél 
rial  amendant  le  Statut  dé  la  14e  George  III,  lequer 
a  pour  objet  de  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  laîsseu 
l*appropriatio(i  deA  droits  levés  sous  Pautorité  do 
dit  Acte,  à  la  législature  Provinciale.  Une  copie  d% 
l'Acte  Impérial  ci-dessus  mentionné  est  transmit  r 
avec  le  présent,  pour  l'information  de  la  Chambre. 

i.    Château  Saint  Louis, 

Québec,  5  Décembre  iSSl. 
Copie* 
•inno  PrhM  H  Secundo  Gviidmi  IV,  Regia,  Cap.  23* 

Acte  pour   amender  un  Acte  de  la  quatomèmc 
aimée  de  Sa  Majesté  le  roi   George  Ht,  qui  établit 
uti  fbnds   pour   pouvoir  servir  à  subvenir  aux  dé-  ' 
penses  de  l'Administration  de  la  Justice  et  au  soii«'* 
tien  du  Gouvernement   Civil   dans  la  Provinte  de^ 
Québec  dans  l'Amérique*  * 

22  Septembre  1831. 

Attendu  que  par  un  Acte    passé  dans  laquator-^ 
zième  année  dé  fëu  Sa  Majesté  le  roi  George  trois»^ 
intitulé    »  Acte  qui  établit  un  fonds,  pour  pouvoir 
servir  à  subvenir  aux  dépenses    de  l'administration 
de  la  Justice,    et   au    soutien    du    Gouverment 
Civil   dans   la   Province   de  Québec,    dans   l'A* 
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mériqtie,»    il  fui  entre  autres  choses  établi,  que  de*  , 
puis  et  après  le  cinquième  jour  d*Avf  il  mil-sept-cent- 
eoixante-et-quinze,    il   serait  perçu,  levé  et  payé  à 
Sa  Majetté,   ses  Héritiers   t  Successeurs,  pour  et 
sur  les  eiièts  respectifs,   e.i  «celui  après  mention- 
nés, qui  entreraient,  ou  qui  9  iraient  importés  dans 
aucunes  parties   de  la  ditcj  Protince,  par-dessus  et 
en  outre  des  autres  droits  payables  en  la  dite  Pro- 
vince, en  vertu  de  quelques  Acte  ou  Actes  du  Par-r 
lement,  les  droits  et  impôts  y  mentionnés   (c'cst-à- 
savoir,]  pour  chaque  gallon   d'eau-de>vie  ou  autre 
hqueur  fhrte,  provenant  des  manufactures  de   la 
Grande-Bretagne,  trois  deniers;  pour  chaque  gaK 
Ion  de  guildive  ou  autre  liqueur  forte,  qui  entrerait 
ou  serait  apportée  d'aucune  des  Colonies  à  sucre  de 
Sa  Mojesté  dans  les  Indes  Occidentales,  six  deniers  ; 
pour  chaque  pilon  de  guUdive,  ou  autre  liqueur 
forte  qui  entrerait   ou  serait    apportée   d'aucunes 
autres  Colonies,  ou  d'aucuns   domaines  de  lia  Ma*  ^ 
iesté  en  Amériçjue,  neuf  deniers  ;  pour  chaque  gai-  ' 
Ion  d'eau-de-vie  étrangère,  ou   autre  liqueur  forte, 
provenant  de  manufacture  étrangère,  qui  entrerait  ou 
serait  apportée  de  la  Grande  Bretagne  un  scheling  • 
pour  chaque  gA^oh  de  guildive  au  liqueur   forte, 
du  produit   des  manufactures    de  toutes   colonies 
oé    plantations   en   Amérique,    qui   ne   seraient 
pas   en    la^   possession   ou   sous  la   domination  ; 
de    Sa   Majesté,    oui    entrerait   d'aucuns    autres . 
endroits,    excepté  ae  la  Grande-Bretagne,  un  sche-  1 
ling  ;    pour  chaque  gallon   de  mêlasses   et  sirop,  t 
qui  entrerait  ou   serait  importé  danç   la  dite  Pro-^ 
vince,  dans  des  bàtimens  au  vaisseaux   apparte- 
jiians  aux  sujets  du  Sa  Majesté  dans  la  Grande-Bre- 
tagne 011  l'Irlande,  ou  aux  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
la  Province,  trois   deniers  ;  pour  chaque  gallon  de 
mêlasse  et  sirop  qui  entrerait  ou  serait  importé  dans 
la  dite  Province,  dans  tous  autres  vais3eaux  ou  bà* 
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timens,  dnns  lesquels  les  dites  mêlasses  pourraieiH 
être  ligitimement  transportées,  six  deniers  ;  et  se^* 
Ion  C08  taux  respectifs,  sur  toutes  plus  grande  ou 
moindre  quantité  de  tels  effeia,  eu  égard  à  leur  qua- 
lité ;  et  il  fut  par  le  même  acte  de  plus  établi,  que 
tout  l'argent  qui  serait  perçu  à  cause  des  dits  droits 
[excepté  les  dépenses  nécessaires  à  faire  pour  le 
lever,  le  percevoir,  le  recouvrer,  le  cautionner,  le  pa- 
yer, et  en  dresser  les  comptes],  serait  payé  parle 
Collecteur  des  Douanes  de  Sa  Majesté,  entre  les 
mains  du  Receveur-Général  de  S«i  Mvjesié  en.  exer- 
cise en  la  dite  Province  ;  et  que  le  Lord  Grand  Tré- 
sorier ou  les  ComTnissaires  du  Trésor  de  Sil  Majes- 
té, ou  trois  on  plus  en  exercise,  seraient  et  étaient 
pan  le  même  acte  autorisés  d'ordonner  pour  l'a- 
ven r,  par  ordre  signé  de  leurs  mains,  que  tel  ar- 
gent prove'/isnt  des  dits  impôts,  resterait  et  serait 
réservé  entre  les  mains  du  dit  Receveur-Général  de 
sa  Majesté,  à  la  disposition  qu'en  ferait  le  Parle- 
ment à  l'avenir  :  Et  attendu  que  la  dite  Province 
de  Québec  a,  depuis  la  passation  du  dit  acte,  été  di- 
visée en  deux  Provinces,  savoir,  de  Haut-Canada  et 
de  Bas-Canada  ;  et  attendu  qu'il  est  expédient  de 
faire  des  dispositions  ultérieures  pour  l'appropria- 
tion des  droits  levées  et  perçus  sous  l'autorité  du  dit 
acte  ;  Qu'il  doit  donc  statué  par  la  Très-Excellente 
Majesté  à'A  Roi,  par  et  de  l'avis  et  consentement  dee 
Lords  Sprituels  et  Temporels,  et  des  Communes, 
assemblés  en  ce  présent  Parlement,  et  par  l'autorité 
d^iceux,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  aux  Con- 
seils Législatifs  et  Assen^biées  des  dites  Provinces 
da  Haut-Canada  et  du  Bas-danada,  respectivement, 
par  aucuns  actes  par  eux  passés,  et  sanctionnés  par 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succor^seurs,  ou  de  sa  ou 
de  leur  part,  d'approprier  de  telle  manière  et  r  ietles 
fins  qn'ils  jugeront  convenables  respectivement,tous 
les  deniers  qui  proviendront  ci-raprès  de»  dits  droits. 


••iî 


W 


■''I,; 


'•^%5£« 


■:«3ii^^ 


m 


ro 


(1 


0: 

È 


mi 


■,vjl- 


excepté  telles  parties  des  dits  deniers  qiii  seroRA 
nécessaires  pour  payer  les  frais  de  perception,  col  - 
Jerte, levée,  recouvrCinént,  refpjnsaDilitéi  paiement 
et  comptabilité  dMceux. 

Pour  copie  con forme,  ,  t^>| , 

H.  Craig,  Secrétaire,  i 
Atlmbr,  Gouverneur-en  Chef. 
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mit  du  journal  du  conml  législatif  du 
l^  novembre  1831. 

L'honoi>>yeM.RyIand,  ducomité  spécial  chargé 
de  pié):  f  rer  \me  ftdrôsfse  à  Bon  Excellence  !e  gcu- 
verneuf-en-chef,  i^var  lui  faire  les  remercimens de 
cette  chambre  de  éu  hmangne  du  trône,  «  a.  fail 
rapport  qui!  en  avait  v  réparé  une  qu'il  a  délivrée  à 
la  table.*' 

n.La  djte  adresse  ayant  alors  été  lue  paragraphe 
par  paragraphe,  ia  chambre  y  a  acquiescé,,  et  elle  est 
comme  suit:  ^^  • 

6e.  PùragrapHe—a  Tout  en  considérant  l'état  flo-' 
yhsant  de  la  province  qui,  nous  n'eu  doutons- nuli&* 
ment  se  fait  ressentir  par  tous  ses  habitans,  nous^ 
avoiîs  lieu  d'espérer  que  sous  l'administration  pa»? 
ternel!  yde  votre  Excellence,  cette  prospérité  n'é**,: 
prouveriÀ  aucun  changement  défavorable,  et  le  con- 
seil législatif  reconnaissant  des  sentimens  que  vous 
•Vf»  exprimés  avec  tant  de  sensibilité,  de  Uattache^ 
q\Mè  vous  portez  aux  habitans  de  cet  heureux  pays,  . 
et  qui sV :çrott  de  jour  en  jour,  prend  la  libertéde 
vous  assurer  qu'autant  qu'il  dépendra  de  ses  efTorts 
et  de  son  influence,  il  se  joindra  très   volontiers  A 
votre  Excellence  pour  promouvoir  le  bonheur  et  Ifi. 
pro&p^Tité  du  Canada." 

[  No.  14.  ]  ^ 

.  Extrakdu  Journal  de  là  Chambre  d^Assem/* 

hUe,  22  décembre^  ÎS31,— Fabrkiue. 
Un  bill  grossoyé  pour  ré^Vjlir  l'uniformité  danslta 
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aif emblée!  de  Ftbriquee  en  cette  province,  etdécis-  < 
rer  qu*elleii  personnesont  droit  d*y  participer  en  cer«  ? 
tains  caa,  a  été  lu  pour  la  troisième  fois. 

M.  Louis  Bourdâges,  a  proposé  de  résoudre,  se-  ? 
Gond4par  M.  Lagueuz.    Que  le  bill  passe.  i 

M.  Neilson  a  proposé  en  amendement,  secondé  f 
par  M.  Ciouet,  de  retrancher  tous  les   moti  après  ] 
a  que,»  et  d^y  substituer  les  suivans  :  «  ledit  bill  et 
tons  les  proceédés  qui  y  ont  rapport,  soient   référés  H 
au  Comité  de  Privilèges,  qui  s'enquerra  et  fera  rap~  | 
port  avec  toute  la  diUigence  convenable,  si  les  rêglesH 
de  cette  Chambre  concernant  les  bills  privés,  avii  1 
et  consentement  des  parties  intéressées,  ou  dont 
les  biens  peuvent   être  afTectés  par  telles  miesnres, 
peuvent  s'appliquer  aux  dits  bill  et  procédés;  s*il  ex- 
iste aucun   précédent  dans   les  Journaux  de  celt« 
Chambre  ou  ceux  du  Parlement  Impérirl,  depui*^ 
l'acte  de  Tolérance,  constatant  qu'il  ait  été  passé 
aucun  acte  réglant  l'administration  et  la  comptabi- 
lité d'aucune  propriété,  [autre   que  celle  d'une  é- 
glise  établie  par  la  loi,]  d'une  manière  diflirente  de 
celle  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  consacrée  à  des 
usages  religieux,  sans  le  consentement  de  ceux  aux*  , 
quels  ou  aux  successeurs  desquels  telle  propriété  é* 
tait  attribuée  ;  Comme  aussi,  si  les  dits  bill  et  procé- 
dés ne  sont  pas  contraires  aux  capitulations  du  Ca- 
nada, RU  traité  de  cession  de  1763,  à  l'acte  du  Par- 
lement Britannique  de  1774,  à    la  constitution  de 
cette  Province,  et  usages  des  Fabriques  reconnus 
par  l'acte  du  Parlement  Provincial  de  1824,  ainsi 
qu'à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  libre  exer- 
cice du  culte  religieux  qui  appartient  de  droit  à  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  Province.»  y 

M.  Young  a  proposé,  secondé  par  le  colonel  He- 
riot.  Que  !a  considération  des  dites  motions  soit 
remise  à  demain. 

L»  CbftniUrci  s'est  âivisée  sur  Ia  question  j  çt  Us 
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noms  ayant  été  detnéndéâ,  ils  ont  été  pris  comme 
sait  : 

Pour. . . .  Jtfessieurs  Archambaulf,  Gazeau,Clouet, 
Déligny,  Dionne,  Dumoulin,  Duval,  Heney,  Heriot^ 
Hoyie,  Huot,  Latterrière,  Mondelet,  NeU8on,Noél, 
Panel,  Quetfnel,  Scott,  Trudel,  Wright  et   Young*,, 
[91.1 

Contre. ..  .Messieurs  Amiot,  Badeauz,  Blan- 
chard, Louis  Bourdages,  Rémi  Séiaphin  Bourdages^ 
Bureau,  Corneau,  De  St.  Ours,  DessauUee,  De  Witt, 
Fortin,  Qoodhue,  Guiilet,  Gugy,  Jq]iette,  Knowlton^ 
Latonlaine,  LogueuX,  Larue,  Lee,  Létourneau,  Ro- 
chon, A.  G  Taschereao,  P  E  Taschereau,  Thibau«.j^| 
deau,  Valois  et  Viger.     [28.] 

Ainsi,  elle  a  passé  dans  la  négative. 

La  question  ayant  été  alors  mise  sur  la  motion 
d'amendement  de  M  Neilson  ; 

La  Chambre  s^est  divisée  de  nouveau  : 

Pour 21. 

Contre 23. 

Ainsi  elle  a  passé  dans  la  négative. 

La  questioti  ayant  été  alors  mise  sur  la  motion 
principale  :     .  ,^ 

La  Chambre  s^ést  divisée  sur  icelle  ;  et  les  nomi 
ayant  été  demandés,  ils  ont  été  pris  comme  suit  ; 

Pour.  ...Messieurs  Amiot,  Radeaux.  Blanchard, 
Louis  Bourdages,  R  Seraphm  Bourdages,  Bureau^ 
Courteau,  Deschamps,  De  iSt.  Ours,  DessauUes,  De» 
Witt,  Dionne,  Fortin*  Goodhue,  Guiilet,  Gugy, 
Hoyie,  Joliette,  Knowlton,  Lafontaine,  Lagueux,^ 
Larue,  Lee,  Létourneau,  Rochon,  A  CTascherean, 
P  té  Taschereau,  Thibaudeau,  Valois  et  Viger.  [30.] 

Contre. . . .  Messieurs  Archambeault,  Cazeau/ 
Clobet,  Déligny,  Dumoulin,  Duval,  Heney,  Heriot, 
Huot,  Laterrière,  Mondelet,  Neilson,  Noél,  Panel, 
Quesnel,  Scott,  Trudel,  Wright  et  Youn^.    [19.} 

Ainsi  elle  a  étd  emportée  cUms  raffirmativej  et 
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Riaolu,  En  conséquence.  " 

Ordonné,  Qae  M.  Louis  BouMugea  porte  Ui  di  t  bill 

^u  Cunaeil  Légi^Iatit^  et  demande  sa  concarrence. 


tNo.15.  J 

ExtraU  d  Journal  de  la  Chambre  d^Assem 
blée,  du  30  décembre  1831 .  .coNseiL  lé- 
gislatif. 

Résolu.  Que  mardi,  le  dixième  janvier  prociiaina 
cette  CKambre  se  formera  en  Comité  de  toute  le 
Chambre,  pour  prendre  en  considération  *•»  composi- 
tion des  Conseils  Exécutif  et  Législatif  en  cette  Pro- 
vince, et  considérer  s'il  ne  serait  pas  eripéciient 
de  demander  la  rér)rme  entière  des  d'is  Conseils 
et  quels  en  seraient  les  meilleurs  moyens. 

M.  Louis  Bourdages  a  proposé  de  résoudre,  se- 
condé par  M  Antoine  Charles  Taachereau,  qu'il  soit 
fait  un  appel  de  celte  Chambre  mardi,  lo  dix* 
ièmejour  de  janvier  prochain. 

La  Chambre  s'est  divisée  sur  la  question: 

Contre 10,. 

Ainsi,  elle  a  été  emporiéedans  l'afHrnoitive,  et 
, ,     Résolu,  En  conséquence. 
\     RéaolUf  Qu'on  envoie  quérir  sous  le  ,^f\rde  du  ser- 
gent-d'armes, qui  assiste  à  cstte  Chambre,  ceux  des 
membres  qui  ne  seront  pas  iiU>  ^  présens. 

Ordonné,  Que  M .  l'Orateur  fasse  écrire  inimédiate* 
ment  des  lettres  circulaires  aux  membres  absens, 
leur  transmettant  des  copies  des  résolutions, prccé* 
dentés,  signées  par  le  Greffier  de  cette  Chambre. 

Du  16  jan».  1832. — L'Ordre  du  Jour  que  la  Cham- 
,  bre  se  forme  en  Comité  pour  prendre  en  considéra- 
.  tion  la  composition  des  Conseils  Exécutif  et  Légis- 
i  lattf  en  cette  Province,  et  de  considérer  s'il  ne  soruit 
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point  expédient  de  demander  la  réforme  entidre  <fci 
dits  Conseils,  et  quels  en  seraient  les  meilleurs  mo- 
y»jns,  ayant  été  lu  ; 

La  Cnambre  s'est  en  consét^aenco  formée  en  le 
dit  Comité. 

M.  Ânt.  Chs.  Ta9cH«reau  a  pris  la  chaire  du  co- 
mité ;  et  après  y  avoir  siégé  quelque  tems, 

M.  l'Orateur  à  'etiris  la  chaire. 

[  No.  16.  ] 
Extrait  du  Journal  de  la  Chambre   d^Jlssen^ 

■^'        Mée  »'a  23  j«nwer  1832-T-LiçTE  CIVILE.    ''' 
L'Ho.^orablc  M.  Panet,  membre  du  Conseil  Exé- 
cutif, a  preseiitoà  M.  l'Orateur  un  MessugedeSon 
Excellence''.  gouverneur-en-Chef,    signé    par   Son 
£xuellence  ,  lequel  message  a  été  lu  par  M.  l'Ora- 

:  teur,  tous  les  membres  de  la  Chambra   étant   dé- 
couverts ;  et  il  est  comme  suit  :  '" 
AïLiMER,  Gouveriieur-en-Chen 
A  l'égard  de  la  dernière    partie   du  i\f  essage  du 
gouverneur-en-chef  à    la    Chambre  d'Assemblée, 
du  cmquièrne  décembre    dernier,    il   communique 

.    maintenant    à    la    Chambre    un    tableau   de    cer- 

"5  tains  offices  du  Gouvernement  Civil,  avec  les  ap- 
pointemens  attachés  à  chacun,  auxquels  le  Gouver- 
nement  de  Sa  Majesté    croit    qu'il  est  expédient  de 

^  pf  u'Voir  par  une  loi,  de  manière  \  mettre  ces  articU  i 

•  de  dépense  hors  du  contrôle  d'un  vute  annuel  ;  et  il 
est  recommandé  que   le  terme  de  cette    ailocation 

.  soit  pour  la  vie  de  Sa  Majesté,  conformément  à  la 
pratique  de  la  mère-patrie. 

En  ré-examinani  les  différent?  article?  de  dépense 
compris  dans  ce  tat;  )au  limité,  la  Chambre  d'As- 
semblée ne  manquera  pas  de  remarquer  qu'il  n'a 
nullement  été  dressé  dans  la  vue  d'étendre  le  pa- 
tronage de  la  couronne,  et  qu'on  y  a  mis  seule- 
rneut  les  officiers  dont-  les  services  sont  indispensa- 
bles pur  faire  marcher  les  afiairea  ordmaires  du 
gouvernement.    "^ 
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On  ne  peut  supposer  non  plus  qu'on  puisse  faire 
aucune  objection  raisonnable  c*  nlre  le  principe, 
que  les  appoinlemens  de  tes  officiers  doivent  être 
placés  hors  du  contrôle  du  vote  annuel,  à  présent 
surtout  que  la  branche  populaire  de  la  législature 
faisant  des  progrès  journaliers  dans  la  science  de 
a  politique,  et  étant  occupée  à  avancer  le  vrais  ob- 
jet de  toute  légii>!ation,  le  bien-être  public,  est  su- 
jette naturellement  à  ces  fluctuations  de  vues  et 
d'opinion  inséparables  d'un  lel  état  de  choses. 

Enfin,  en  soumettant  le  tubleau  ci- joint  à  la  con- 
sidération de  la  Chambre  d'Assemblée,  le  go'jver- 
-neur-en-chef  croit  qu'il  est  nécessaire  d'informer  la 
Chambre  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayHnt 
rencontré  ses  déâirs  dans  l'esprit  d'une  bonne  volon- 
té, et  d'une  cordialité  parfaite,  dont  respire  chaque 
ligne  de  la  dépêche  du  Vicomte  Goderich,  du  sept- 
ième juillet  dernier,  est  dans  la  plus  ferme  espé- 
rance que  la  Chambre  d'Assemblée  n'hésitera  pas 
à  montrer  de  pareilles  dispositions,  dans  l'occafrion 
présente,  et  qu'elle  fera  preuve  par  là  de  son  désir 
df,  nafiermir  la  tranquillité  de  la  province. 

Château  Saint  Louis,  '* 

^^^        Québec,  21  janvier  1832. 

Liste  Civile  proposée. 

Le  Gouverneur jg4'500    0    0 

Le  Secrétaire  Civil  du  Gouverneur   500    0    0 

Le  Secrétaire  Provincial 400    0    0 

Le  Procureur  Général.  .7 300    0    0 

S-'   Le  Solliciteur-Général 200    0    0 

!.[  3I&'      "      '  ^  Total £5^ii00    0    0 

Château  Saint  Louis, 
.s^/ktii  Québec,  21  janvier  1831. 

H.  Craio,  Sfîcrétaire  Civil. 
Extrait  du  Journal  du  Conseil  Législatif  du 

31  Ja».  1832. 
14  i4    Les  membres  assemblées,  ont  été:  l'honorable 
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juge  en  chef,  orateur;  les  honorables  MM.  Halç, 
Sir  John  Cnlcltvelt,  boit.  Hyland,  Cuthbert,  GronI, 
Coffin.  McKenzie,  De  Léry,  Gugy,  Felton,  Beit, 
Slewart,  Hutl,  Moflalt. 

L'honorable  M.  Haie  conformément  à  Pordrei  b 
fait  rapport  des  deux  lésolutrons  passées  hier  par 
le  comité  de  toute  la  chambre  sur  Iês  privilèges  de 
cette  chombre. 

Les  dites  résolutions  ayant  alors  été  lues,  sont 
comme  suit  : 

Résolu^  Que  l'article  signé  «  pensez-y-bien»  im» 
primé  dans  un  papier-nouvelle  appelé  **La  Mi- 
nerve,» de  lundi  neuvième  du  couiani,  No.  90, 
vol  5,  publié  à  Montréal,  par  Ludger  Duvemay, 
contient  un  libelle  insultant  contre  cette  chatn«> 
bre,  et  est  une  violation  direciedeses  piivitèges. 

Éésolu,  Que  l'article  ayant  pour  titre  **  Législa- 
tive Council»  dans  la  première  colonne  delatroi» 
piènie  page  d'un  papier-nouvelle  appelé  «  The  Vih- 
dicator,»do  mardi  soir,  le  trois'ème  du  courant, 
Vol.4,  No. 63,  publié  à  Montréal,  contient  un  libelle 
insultant  contre  cette  chambre,  et  estxine  violatron 
directe  de  fcs  privilègeli. 

La  première  résolution  ayant  aflotë  été  ttie'âe  nou- 
veau f;t  la  question  mise. 

Si  la  chambre  concbti'rt  avec  te  comité  de  Ibute 
chambre  dans  la  dite  résolution  ? 

Il  a  été  résolu  unanimement  dans  l'ajfHrmative. 
,  La  seconde  résolution  ayant  alors  aussi  été  ^u  de 
nouveau  et  la  question  mise. 

Si  la  chambre  concour    avec  le  comité  de  toute  la 
chambre  dans  la  dite  résoltition? 
Il  a  été  unanimement   résolu  dati^  ^affirmative. 
Il  a  éle  alors  proposé, 

ëà^  <iwe  le  sergent  d*annes  prenne  et  appréhende  au 
corps,  Daniel  Tracey.  de  la  cité  de  Montréal,  et  l'a- 
mène sous-garde  cûr«  à  ta  ba;rre  de  G^\»  «iMkiilif  e 
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f^Ô^iV  tïj^n^rè  de  celte  ofTenie,  6t  cetôrAfdiofÀlirie 
décharge  fiuffisnnle  à  cet  efTet. 
Il  Q  été  proposé  en  amendement. 
De  retrancher  tous  les   mots  oprèslemot  a  que» 
en  Ta  dite  motion,    et    d*y  substituer  Irs  suivans, 
«  Une  humMe  adresse  soit  présentée   à    son  excel- 
<  ience  le  gouverneur  en  chef,    pour  prier  son  es» 
cellence  de  vouloir  bien  porter  son  attention  sur 
les  publications  diffamatoires  et  révolutionnaires 
qui  ont  été  sous  la  considération  d*un  comité  de 
cette  chambre,  et  a5n  quMI  soit  pris  mesures  ulté- 
rieures pour  en  punir  les  auteurs.» 
Objecti'on  étant  faite  à  cette  motion, 
Après  des  débats, 

La  question  de  concurrence  a  été  mise  sur  cette 
motion  en  amendement,  '  ; 

Il  a  été  résolu  dans  la  négative. 
I!  a  été  alors  proposé  en  amendement. 
T)e  retrancher  tous  tes  mots  après  le  mot,  «  que» 
et  d'y  substituer  les  suivans  :     «  Ludger  Duvernay 
«  et  Daniel  Trac^y  aient  ordre  de  comparottre  à  la 
«  barre  de  cctie  ghambse,    lundi  le  vingt-trois  du 
«  côuralil.» 
Objection  étant  faite  à  cette  motion. 
Après  des  débats,  ' 

La  question  de  concurrence  a  été  mise  sur  cette 
motion  en  annendement. 

Il  a  été  régula  dans  la  négative. 
La  question  préaia'ble  étant  alors  mise, 
Si  la  question  principale  sera  maintenant   miêe  ? 
Il  a  été  résolu  dane  t'aHirmative, 
Et  la  question  de  concurrence   étant   atoirs  mise 
8ur  la  motion  principale. 
Il  a  été  résolu  dans  l'affirmative. 
Di^sénTieht  de  la  motion, 
a  Que  le  sergent   d'armes   prenne  et  appréhende 
a  au  côrpa'Daniêl  l'racey   de  la  cité  de  Montréal, 
«  l^ffiène  Boos  garde  sûi^  à  U  barre  decetie  cliara- 
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«  bre  pour  répondre  à  cette  ofTense,  et  cet  ordre 
«  sera  une   décharge    suffisante  à  cet  eflet.» 
„       .  [Signé,]  J.  Hale, 

r-'"      ■■     •■  •    ■  ^-^m  T    CoFFiN, 

o.  Uatt. 
13  janvier,  1832. 
Ordonné,  Que  ie  sergent  d^armes  prenne  et  appré- 
hende au  corps  Daniel  Tracey  de  la  cité  de  Montréal, 
et  l'amène  eous  garde  sûre  à  la  barre  de  cette  cham- 
bre, pour  répondre  de   cette  offense,  et  cet  ordre  se- 
ra une  décharge  suffisaiite  à  cet  effet. 
A  Wiliam  Ginger,  écuyer,  sergent  ) 

d'Armes  de  celte  chambre.  )  ^v^  i 

[     Il  a  été  alors  proposé  de  rCs^oudre, 

Que  le  sergent  d'armes  prenne  et  appréhende  an 
corps  Ludger  Duvernay,  de  la    cité    de    Montréal, 
imprimeur,  et  Pamène  sous  garde  sûre  à  la  barre  de 
cette  Chambre,  pour  répondre  de  cette  oifence,  et  le 
présent  ordre  sera  une   décharge  suffisante  à  cet  ef- 
fet. 
Objection  étant  faîte  à  cette  motion. 
Après  de  nouveaux  débats, 
La  question  de  concurrence  étant  mise  sur  cette 

Il  a  été  résolu  dans  Patfîrmatiuè.  v  t'  / 

Dissentient  de  la  motion,  ^^  • 

ce  Que  le  sergent  d'armes  prenne  et  appréhende 
«au  corps  Ludger  Duvernay,  de  la  cité  de  Montréal, 
«  imprimeur,  et  l'amène  sous  garde  mre  à  la  barre 
»  de  cette  chambre  pour  répondre  à  cette  ofiense,  et 
«  cet  ordre  sera  une  décharge  suffisante  à  cet  ef- 
»  iet.n. 
-  '  :.:":■  "^     Signé, 
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J.Halk, 

T*  COPFIM^ 

s.  Hatt. 
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13  janvier,  1832. 
Dissentient  contre  les  deux  résolutions, 
parce  ^ue,  dans  l'o^inioB  du  80U9si|;né||  il  serait 
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plus  à  propos  qne  le  conseil  iégialatif  présentât  à  sort 
excellence  le  gouverneur  en  cFiefune  adresse  expo* 
sant  ;  ^  y 

Qu'il  circule  maintenant  dans  la  province  des  pu 
llications  d'un  caractère  révolutionnaire,  et  si- 
gnalent plus  spécialement  celles  qui  ont  été 
Soumises  à  la  considération  delà  ctiambre  ;  que 
les  auteurs  de  ces  écrits  n'hésitent  pas,  de  la 
manière  la  plus  audacieuse,  à  faire  un  appe- 
aux habitans  en  général  et  à  la  chambre  d'as* 
semblée  en  particulier,  pour  s'unir  aux  fins  d'a- 
bolir la  forme  actuelle  du  gouvernement  établi 
dans  cette  colonie  ;  que  ces  publications  séditieuses 
et  inflammatoires  ont  été  répandues  subséquem- 
ment  aux  communications  failes  par  son  excellence 
à  la  chambre  d'assemblée,  durant  la  présente  ses* 
sîon  ;  qu'après  les  concessions  libérales  et  impor- 
tantes  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
annoncées  à  cette  chambre  par  le  message  de  sonf 
excellence  du  dix  huit  de  novembre  dernier,  les 
habitans  du  Canada  sont  invités  par  ces  publica- 
tions à  s'unir  pour  renverser  lu  consiitution  donnée 
à  cette  colonie  par  l'acte  du  parlement  impérial  de 
la  3)  e.  Geo.  III,chap31  ;  constitution  pour  laquelle 
le  peuple  canadien^  exprimé  son  attachement  inal- 
térable, et  sous  laquelle,  pendant  quarante  ans,  il  a 
joui  d'un  degré  de  prospérité,  de  bonheur,  et  de  liberté 
raisonnable  qui  n'est  surpassé  dans  aucune  partie 
du  monde  civilisé  ;  que  le  peuple  loyal  de  cette 
province  est  exhorté  par  ces  publications  à  se  joindrç 
pour  détruire  toute  influence  juste  et  constitution* 
nelle  de  la  part  de  la  couronne,  pour  arrêter  l'intro- 
duction des  habitans  dé  la  mère  patrie  en  Canada, 
où  il  y  a  de  la  place  pour  des  millions,  et  pour  adop- 
ter enfin  des  mesures  qui,  si  elles  étaient  exécutées, 
changeraient  en  république  v\a.  forme  actuelle  du 
gouvernement  monarchique. 

farce  que  par  ce  moyen,   le  gouverneur  en  chef 


\ 


sa 

les  ministres  de  Sa  Jlfajeité,  et  b  public  en  général 
pourraient  acquérir  une  connaissance  exacte  de^ 
sentimens  et  de  la  disposition  du  conseil  législatif 
f^ar  rapport  à  ces  publications  libelleuaes  et  révolu- 
tionnaires ;  et  on  aurait  l'occasion  de  considérer 
4uement  les  meilleurs  moyens  de  faire  punir  leurs 
fauteurs,  et  d'empêcher  que  la  paix  et  le  bonheur  des 
loyaux  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  soient  trou- 
troublés  désormais  par  des  semblables  publlca? 
lions.  ^ 

Signé,  Herman  W.  Rtland. 

Parce  que  : ...  .Vu  que  le  conseil  législatif  n'aja* 
Biais  exercé  jusqu'à  présent  le  pouvoir  d'arrêter  lea 
individus,  nous  ne  pouvons  regarder  l'accusation 
actuelle  comme  justificative  du  premier  recours  à 
une  mesure  d'un  caractère  aussi  décidé,  dont  les  ef- 
fets doivent  être  de  donner  de  l'éclat  et  de  l'impor- 
tance à  des  opinions  et  à  des  personnes  qui  sont 
autrement  méprisables  et  insigniiiantes.  ^^ 

Parce  que  les  publications  enqueslio  n  étant  dès 
libelles  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaire»  du 
pays,  pour  lespoursuites 

Signé,  John  Cald  ell,       ..:&. 

'     ■  William  B.wFelton, 

M.   Bell 
Ordonné,  Que  le  Sergent  d'Armes,  prenne  et  ap- 
préhende au  corps  Ludger  D  uvernay,   de   la  cité  de 
Montréal,Imprirneur,et  l'amène  sous  garde  sûre  à  la 
Barre  de  cette  Chambre,  pour  répandre  de  cette  oi- 
fense,  et    le  présent  ordre  sera  une  décharge  suffi- 
sante à  cet  efîët.  „^ 
A  William  Ginger,  Ecuyer,  Sergent  ^ 
d'Armes  de  cette  Chambre.                              « 

Extrait  du  Journal  du  ConseUt  17  Janvier  ISàït, 

tu  été  ordonné    de  l'amener  à  la  barre,  at  étant 

en  conséquence   à  la  Ifcrre,    il  a  été    informé  delà 

filainte  portée  contre  lui  d'avoir  imprimé  et  publié  un 
ibelle  contre  cette  chambre,  sous  la  signature  »Fen- 
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aezy-hien.yt  dans  le  papier,  intitalé,  aLaMinervey» 
de  lundi  le  9e  du  coorant,  vol.  5,  No.  95,  publié  à 
Montréal  ;  et  le  dit  papier  lui  a  été  montré  ;  et  le 
dit  LudgerDuvernay  ayant  été  entendu  sur  ce  qu^il 
avait  à  dire  en  réponse  à  la  plainte  susdite,  ets^é- 
tant  avoué  lui-même  l'imprimeur  et  l'éditeur  du  dit 
papier  contre  lequel  la  phiinte  était  portée,  a  dit  aus- 
si que  le  dit  paragraphe  !ui  avait  été  communiqué; 
et  n'était  pas  un  écrit  de  l'éditeur.  ,  ,  ^  , 
Il  a  été  proposé, 

De  vuiderla  Chambre.    ^  '  •'      V    .       ' 
Ordonné^  En  conséquence.  ^"  ' 
Ensuite,  il  a  été  ordonné  au  prisonnier  de  se  reti- 
rer. 

Les  portes  étant  alors  ouvertes,  le  dit  prisonnier  a 
été  de  nouveau  amené  à  la  barre,  et  ayant  été  in- 
terrogé  sur  ce  qu'il  avait  do  plus  à  dire  en  réponse 
à  la  plainte  susdite,  il  a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Alors  il  a  eu  l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau,  et  il 
a  été  ordonné  de  vuider  la  chambre. 
Le  dit  papier  ayant  été  lu  de  nouveau,   ,'    ,  ,  ;  ' 
Il  a  été  proposé  de  résoudre, 
QueLudger  Duvernay,  de  Montréal,  imprimeur, 
ayant  présumé  de  publier  un  libelle  contre  cette  cham- 
bre, dans  le  papier  intitulé,  "La  Minerve»    de  :   ■^- 
di  le  9e-  du  courant,    vol,  5  No.  95,  publi»!  à  Mout- 
tréat,  est  coupable  d'une  haute    infraction  des  privi  • 
lèges  de  cette  chambre. 

La  question  de  concurrence  étant  mise  rur  cetic 
motion,  ,  , 

Il  a  été  résolu  dans  l'affirmative.  ^ 

Il  a  é'.é  alors  proposé  de  résoudre, 
QueLudger  Duvernay,    imprimeur,    pour  la  dite 
ofTense,  soit  renfermé  comme   prisonnier  en  la  pri- 
son commune  du  district  de  Québec  pour  et  durant 
la  présente  session  de  ce  parlement 


Il  a  été  ordonné  de  l'amener   à  la  barre,  et  étant 


j 


4    -I 


! 


82 

En  consé<}ueAce  amené  à  la  barre,  il  a  été  infor- 
mé de  U  plainte  portée  contre  lui  d'avoir  imprimé 
et  publié  un  libelle  contre  cette  chambre  dans  le 

Îtapier  intitulée  «  The  Vindîcatorf  »  de  mardi  soir, 
e  3e  du  courant,  Vol,  4.  No.  53,  publié  à  Montréal  ; 
et  le  dit  papier  lui  a  été  montré,  et  le  dit  Daniel  Tra- 
cey  ayant  été  entendu  sur  ce  qu'il  avait  à  dire  en 
réponse  à  la  plainte  susdite,  et  s'étani  avoué  lui- 
même  ^imprimeur  et  l'éditeur  du  dit  papier,  et  l'au- 
teur du  dit  article  ayant  pour  titre  »  Législatif 
Council,  »  contre  lequel  la  plainte  était  portée. 

Il  lui  a  été  ordonné  de  se  retirer,  et  la  Chambre  a 
été  vidée. 

Alors  le  dit  papier  a  été  lu  de  nouveau.  r 

Il  a  été  proposé  de  résoudre. 

Que  Daniel  Tracey,  de  Montréal, ayant  présumé 
de  publier  un  libelle  contre  cette  chambse  dans  un 
papier  intitulé,  »  The  Vindicatur,  »  de  mardi  soir^ 
le  3e  du  courant,  Vol.  4,  No.  53,  publié  à  Mon- 
trèalf  est  coupable  d'une  haute  mfraction  des  pri- 
vilèges de  cette  chambre. 

La  question  de  concurrence  étant  mise  sur  cette 
motion, 

Il  a  élé  résolu  dans  l'affirmative.  :* .   v  ?,  îï  ^ 

Alors,  il  a  été  proposé  de  résoudre.  u 

Que  Daniel  Tracey,  pour  la  dite  oâènse,  soit  ren- 
'  fermé  comme  prisonnier  en  la  prison   commune  du 
district  de  Québec,  pour  et  durant  la   présente  ses- 
sion de  ce  parlement  provincial. 

La  question  de  concurrence  ayant  été  mise  eur 
cette  motion,  ;,v ^,    ^ ,  * 

Il  a  été  résolu  dans  l'affirmative.  :i:.,ss 

Extrait  de  la  "pétition  de  divers  habitans  de 
i.       la  cité    de  Montréal  et  de  ses  environs^^ 
en  date  du  23  novembre  1832;  imprimée 
^         par  ordre  de  la  chambre  d^assembUe  : 
<    «  Dans  le  temps  où  la  chambre  d'assemblée  ex^ 


'  aminait  BoIennelIementlsMl  fallait  abolir  le  conseil 
législatif  ou  le  rendre  électif,  il  était  naturel  que  la 
presse  discutât  les  mêmes  questions.  La  Minerve 
et  le  Vindicator  le  firent  avec  liberté,mais  non  d'une 
manière  offensante  et  assurément  avec  plus  de  mo- 
dération que  n'en  mettaient  journellement  dans, 
leurs  sorties  contre  l'assemblée,  et  avec  pleine  im- 
punité, les  imprimeurs  favorisés  par  le  conseil  légis- 
latif. Ce  corps  résolut  néanmoins  de  punir  pour 
infraction  de  ses  privilèges  et  comme  libelles  des 
écrits  qui  n'avaient  nullement  ce  caractère. 

c  Vos  pétitionnaires  croient  donc  que  ces  résolu- 
tions furent  prises  moins  en  vue  de  défendre  des 
privilèges  qui  n'étaient  pas  compromis  par  ces  écrits, 

3ue  dans  l'espoir  de  ruiner  et  de  faire   tomber  par 
es  vexations,  des  presses,  libres  et  indépendantes. 
C'était  donner  suite  à  ce  projet  qui  avait  été  pour- 
suivi contrôles  mêmes  presses  avec  tant  d'ardeur  et 
d'oinpiâtreté  sous  l'administration  du  comte  de  Dal- 
housie,  par  un  système  tyrannique    d'accusations 
pour  libelles  portées  par  le  procureur  général,et  con- 
duites dans  un  esprit  de  persécution  et  de  partia- 
lité si  éhontées    que  l'administrateur  Sir   James 
Kempt.  trouvajuste  et  nécessaire  de  les  faire  toutes 
discontinuer.      C'étaient  les  mêmes  hommes   qui 
avaient  conseillé  ces  violences  quj  les  renouvelaient 
et  qui  reprenaient  leur  ancien  rôle  de  persécuteurs 
des  idées  libérales  sous  un  nouveau  costume,  et  sous 
ja  métamorphose  de  conseillers  législatifs.    Par  une 
division  égale  emportée  par  la  seule  voix  prépon- 
^  dérante  de  Porateur  de  ce  corps,  le  juge  en  chef  de 
'  la  province,  dans  le  temps  même  où  le  ministre  pour 
y  excuser  sa  présence,  assurait  qu'il  lui  serait  don- 
.  né  instru     on  de  ne  pas  s^engager  dans  ces  me- 
nées qui  pouvaient  Pentrainer à  prendre  parti  dans 
les  questions  pohtiques,  difi'érens    écrits    publiés 
dans  les  deux  journaux  ci-devant  nommés  furent 
déclarés  contraires  aux  privilèges  du  conseil,  et  mes- 
isieurs  Ludger  Duvernay  et  Daniel  Tracey,  leurs  im- 
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primeurs,,  furent  arrêtés  et  emprisonnés  pendant 
lopgteipps  et  jusqu'à  la   fin  de    la  dernière  ses- 
sion. Ils  devaient  croire  que  ce  terme  en  mettrait 
fin  à  leurs  souffrances  et  qu'elles  avaient  été  assez 
longues  pour  aseouvrir  la  Eoif  de  vengeance  dont 
brûlaient  leurs  adversaires  ;  ils  se  trompaient.  Ces 
derniers  épiaient  l'occasion  de  la  faire   tomber  de 
nouveau  sur  des  hommes  que  leur  honorable  ferme- 
té à  souffrir  pour  la  défense  de  la   liberté  de    la 
Ï presse  avait  popularisé  dans  la  même  proportion  que 
e  caractère  odieux  de  persécuteur  dépréciait  ceux 
qui  ava;^;nt  ordonné  leur  incarcération.    Ils  trouvè- 
rent bientôt  cette  occasion  dans  l'élection  d'un  re- 
présaatant  pour  le  quartier  ouest  de  la  cité  de  Mon  - 
tréal..  .M.  Tracey,  queson  patriotisme,  ses  talent, 
f^    lumières,  lesprincipes  qu'il  avait  constamment 
d  âCndus  dans  son  journal,  et  la  persécution  récente 
qu'il       lait  d'essuyer,  recommendaient  à  l'estime 
d'un  grand  nombre  de  ses  concitoyens,  fut  poné 
par  eux  à  la  Candidature.     Ceux  qui  l'avaient  na- 
guère injustement  emprisonné,  ne  purent  voir  de 
sang-froid  cette  marque  de  respect  et  d'appiobatioa 
pour  leurs    victimes  ;  elle  comportait  une  censure 
trop  forte  contre  eux.    Sortant  des  bornes  de  la 
constitutionnalité  et  du  droit  parlementaire  et  oubli- 
ant que  ceux  qui  jouissent  d'un  aussi  immense  a- 
vantage  que  celui  de  composer  toute  une  branche  de 
la  législature  ne  doivent  pas  prétendre   maîtriser 
l'autre,  en  y  jetant  des  créatures  de  leur  choix  et 
en  influant  dans  les  élections;  des  conseillers  législa- 
tif résidans  dans  Montréal  se  sont    induement   im- 
miscés dans  cette  élection,  se  montrant    les  antago- 
nistes vindicatifs  de  JH.  Tracey,  et  les  partisans  de 
IVf.  Bagg,  le  candidat    adverse.    Ils  ont   abusé  do 
leur  charge  pour  avoir  recours  en  faveur  de  leur  can- 
didat favori,  de  concert    avec  la  majorité  des  autres 
juges  de  paix  de  la  cité,  à  un  système  suivi  d^intimi- 
dation  et  de  violence,inouîjusqu'alors,et  dont  l'impu- 
nité enlèverait  aux   électeurs   le  droit  dénomme 
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dçs  représ^ntana   pour  la  cité  de  Montréal,  pour  le 
faire  passer  au  corps  de  la  migistrature. 

^^>  ▼  T*  ^  T*  T»  -^  T^ 

«  En  effet  aussitôt  le  poil  clos,  un  peu  après  cinq 
heures,  M.  Tracey  prit  la  route   de  sa  demeure  avec 
le  plus  grand    nombre    de  ses  partisans,  qui  l'y  al- 
laient reconduire.     M.  Bagg    avccles  siens  prit  la  - 
route  opposé  ;— les  uns  et  les  autres    étaient  sortis 
de  la  place  publique  en  face  du  poli,  et  toute  occa-^ 
sion  de  conflit  paraissait  être  cessée  pour  ce  jour.Un 
très  petit  nombre  de  personnes  demeurées  en  arrière 
des  autres  continuèrent  à  crier  et  à  donner  des  huz-> 
zas  pour  Tracey.     Il  n'en  fallut  pas  davanta(;e  pour 
provoquer  la  colère    des  buUies  et  des   connétables 
spéciaux  demeurés  en  grand  nombre,  guidés  par  les 
magistrats  sur  la  place,  ils  se  précipitèrent  avec  vio- 
lence sur  ceux  qui  criaient  ainsi, en  renversèrent  plu- 
sieurs à  coups  de  bâton  et  poursuivirent  les  autres 
dans  la  rue    St.  Jacques.     Ceux   qui  étaient  ainsi 
poursuivis  avant  appelé  à  leur  secours  leurs  amis  qui 
suivaient  M.  Tracey,    une  partie  d'entr'eux  revint 
sur  ses  pas.     La  rue  était  nouvellement  empierrée. 
Àssaillans  et  assaillis,  se  saisirent   des  piètres  con- 
cassées qui  étaient  sous  leurs  pieds,  se  les  lancèrent 
réciproquement,  et  à  leur    tour  les  juges  de  paix  et 
les  connétables  spéciaux  furent  repoussés  et  mis  en 
fuite.    Une  maison  qui  était  dans  la  ligne  de  direc- 
tion de  leur  fuite  et  dans    celle   du   jel    des  pierres 
qu'ils  lançaient,  et  de  celles  qu'ils  recevaient,  eut 
quelques  vitres  de  cassées  ; — Là  se  termina  tout  le 
danger  que  courut,  tout   le  mal  que  souffrit  la  pro- 
priété dans  Montréal.     A  l'instant  le  col.  Mcintosh 
dépêche  un  des  officiers  sous  ses  ordres  pour  ordon- 
ner au  reste  du  régiment  demeuié  sous  les  armes  au 
Champ  de  Mars,  d'accourir  le  rejoindre,  et  se  préci- 
pitant avec  ardeur  au  soutien  des  connétables  spé- 
ciaux, il  sort  avec  ses  troupes  du  portique  de  l'église 
paroissiale,    traverse   à    pas    redoublés    la   Place 
d'Armes  jusque  vis-à-via  la  demeure  du  Dr.  Arnol- 
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di,  Gt  là  s^nrrète  pour  former  et  ranger   ses   sotdati 
armés.  Ce  soinocconripli,  il  repart  au  pas  de  charge 
traverse  l'autre  côté  ue  la  Place  d'Armes  et  poursui- 
vant des  gens  en  fuite  et  sans  armes,   des  électeulrs 
dont  le  plus  grand  nombre  s'était   écoulé  par  les  is- 
sues latérales  à  la  rue  St.  Jacques,  que  leur  avaient 
offertes  les  rues  St.  François  Xavier  et  St.Pierre,il  fit 
halte  vis-à-vis  la  maison  du  Dr.  iRobertson.    Là^  •- 
vec  une   précipitation    criminel^  ot  sans  exemple 
dans  aucune  des  occasions  où  le  militaire  a  été  ap- 
pelé à  disperser  les  citoyens   désarmés,    sans  avis 
préalable,   sans   lecture  del'actede  Riot)  sans  dé- 
charge à  poudre,    sans   charge    simulée  à  la  baïon- 
nette, ce  qui  aurait  assuré  le  seul  objet  <|Ue  Pon  au- 
rait pu  se  permettre  d'avoir  en  vue,  celui  de  disper*^ 
sèr  la  foule  et  non  celui  de  la  mort    certaine  et  iné- 
vitable des  sujets  de  Sa  Majesté,  le  lieUt.co!.  Mcln- 
tosh  donne  ordre  aux  rangs  de  s'ouvrir   pour  sous- 
traire à  tout  dang-er  ceux  qu'il  protège.    Âpres  avoir 
assuré  ainsi  par  un  froid  calcul  la  séparation  de  ses 
amis  d'avec  ses  ennemis,  il  donne  ordre  de  faire  feu, 
et  trois  citoyens  paisibles,  soutiens  nécessaires  de 
leurs  familles,  étrangers  à  l'agitation    de  l'élection, 
yaquant  à  leurs  affaires  privées,  sont  atteints  par  le 
plomb  meurtrier  et  expirent  sur  le  champ.  Plusieurs 
Autres  sont  grièvement  blessés," 
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